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La construction ou la modification d’ouvrages hydrauliques entraîne la création de régimes hydriques 
artificiels sur les cours d’eau du Québec. Afin d’atténuer les impacts reliés à la modification des débits sur 
ces cours d’eau, des débits réservés écologiques, ou les débits minimums destinés à maintenir à un 
niveau jugé acceptable les habitats du poisson, sont intégrés aux modes d’exploitation de ces ouvrages. 
Au Québec, la Politique de débits réservés écologiques pour la protection du poisson et de ses habitats 
est le seul document administratif abordant les méthodologies de détermination de débit réservé. 
Or, les ouvrages hydrauliques affectent également la qualité des usages des villégiateurs, industries, 
municipalités et autres parties prenantes soutenues par les cours d’eau. Des débits réservés sont-ils 
attribués pour la conservation des niveaux et débits au bénéfice des collectivités? Le cadre légal prévoit-il 
l’établissement de débits réservés pour atténuer efficacement les impacts sur les usages de l’eau?  
L’objectif principal de cet essai est d’explorer ces questions dans le but d’apporter des révisions à la 
Politique de débits réservés écologiques pour la protection du poisson et de ses habitats pour prendre en 
compte les usages anthropiques de l’eau dans la détermination de débits réservés. Cet objectif a été 
atteint par le suivi de la méthodologie suivante. Le cadre légal en vigueur au Québec, pouvant mener à 
l’intégration d’un débit réservé au mode d’exploitation d’un ouvrage hydraulique à titre de mesure 
d’atténuation, a été évalué. Après analyse, la gestion intégrée par bassin versant au Québec est ressortie 
comme un des outils d’aide à la décision permettant de considérer efficacement les usages anthropiques 
de l’eau. Ensuite, les impacts de la modification des débits sur ces usages ainsi que les conditions 
optimales de débits reliées à leur maintien sur les cours d’eau ont été documentés. Finalement, quatre 
recommandations ont été formulées pour atteindre l’objectif principal de l’essai. 
La première recommandation vise l’évaluation et la bonification des méthodologies existantes de 
détermination de débits réservés pour des fins anthropiques dans le contexte géographique québécois. 
La deuxième recommandation traite du cadre légal en vigueur au Québec qui doit être révisé afin d’inclure 
la détermination de débits réservés anthropiques dans la Politique de débits réservés écologiques pour la 
protection du poisson et de ses habitats et afin de doter ce document administratif d’une réelle force 
coercitive. De plus, le gouvernement du Québec doit améliorer la concertation entre les autorités légales 
pour évaluer des régimes de débits réservés écologiques et anthropiques conformes à l’ensemble de la 
règlementation québécoise. Finalement, la gestion intégrée par bassin versant doit s’étendre au Québec 
nordique afin de doter les territoires conventionnés des mêmes mécanismes de documentation des 
usages anthropiques de l’eau dont dispose le Québec méridional. Une fois mises en œuvre, ces 
recommandations permettront d’améliorer la prise en charge des débits à l’aval à la suite de la 
construction ou de la modification d’ouvrages hydrauliques. 
ii 
 
REMERCIEMENTS 
Dans un premier temps, j’aimerais profiter de l’occasion pour remercier mon directeur d’essai, Jean-Pierre 
Pelletier, de m’avoir guidé à travers ce processus de rédaction. Ses connaissances m’ont grandement 
aidé à améliorer ma compréhension de la gestion hydrique au Québec et de son contexte légal, incluant 
l’évaluation environnementale et la délivrance d’autorisations. J’aimerais le remercier également pour son 
approche détendue, sa disponibilité et sa rapidité pour la remise de ses commentaires. 
J’aimerais également remercier les experts ayant collaboré à la rédaction de mon essai. Particulièrement, 
je remercie Caroline Brodeur, directrice générale de l’Organisme des bassins versants de la Capitale, 
pour sa disponibilité et son partage d’information. Aussi, j’aimerais remercier mes collègues Louise et 
Nadia pour leur aide et leur support.   
Je tiens également à remercier et à féliciter tous les étudiants que j’ai eu la chance de côtoyer durant mes 
années de maîtrise. Vos expériences professionnelles et personnelles ont eu une grande influence sur 
ma vision de l’environnement. Je nous vois dans le futur comme des acteurs du changement qui feront 
réellement progresser la cause environnementale. 
Je tiens aussi à remercier du fond du cœur mes parents, Ghislaine et Alain, et ma femme Kathleen pour 
leur support et leurs encouragements tout au long de ma maîtrise, surtout lors des moments les plus 
difficiles.  
Merci Kat d’avoir été si compréhensive pendant toutes ces années. Sophie, j’espère que tu seras fière de 
ton père! Dans la vie, il faut travailler fort pour aller au bout de ses rêves!     
iii 
 
TABLE DES MATIÈRES 
INTRODUCTION ........................................................................................................................................... 1 
1 DÉTERMINATION DE DÉBITS RÉSERVÉS POUR DES PROJETS D’OUVRAGES 
HYDRAULIQUES AU QUÉBEC ............................................................................................................ 4 
1.1 Cadre légal provincial du Québec méridional et nordique ............................................................ 5 
1.1.1 La Politique de débits réservés écologiques pour la protection du poisson et de ses 
habitats ................................................................................................................................ 8 
1.1.2 Détermination de débits réservés dans le Québec méridional en comparaison avec le 
Québec nordique ............................................................................................................... 15 
1.2 Cadre légal du gouvernement fédéral ......................................................................................... 18 
1.3 Synthèse ...................................................................................................................................... 20 
2 LA DÉTERMINATION DES DÉBITS RÉSERVÉS ANTHROPIQUES ET LA GESTION PAR    
BASSIN VERSANT AU QUÉBEC ....................................................................................................... 25 
2.1 La Politique nationale de l’eau et la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en        
eau et visant à renforcer leur protection ...................................................................................... 25 
2.2 Les plans directeurs de l’eau et la détermination de débits réservés ......................................... 27 
2.3 Comparaison entre la Politique de débits réservés écologiques pour la protection du poisson    
et de ses habitats et la Politique nationale de l’eau .................................................................... 32 
2.4 Synthèse ...................................................................................................................................... 35 
3 USAGES ANTHROPIQUES DE L’EAU À CONSIDÉRER LORS DE LA DÉTERMINATION DE 
DÉBITS RÉSERVÉS ........................................................................................................................... 38 
3.1 État des connaissances sur les impacts des débits régularisés sur les usages anthropiques     
de l’eau ........................................................................................................................................ 38 
3.2 Usages anthropiques de l’eau ..................................................................................................... 44 
3.2.1 Navigabilité ........................................................................................................................ 44 
3.2.2 Activités récréotouristiques ................................................................................................ 46 
3.2.3 Esthétisme ......................................................................................................................... 50 
3.2.4 Activités traditionnelles autochtones .................................................................................. 55 
3.2.5 Alimentation en eau potable .............................................................................................. 56 
3.3 Synthèse ...................................................................................................................................... 57 
4 PISTES D’AMÉLIORATION POUR UNE CONCILIATION ENTRE LES USAGES     
ANTHROPIQUES DE L’EAU ET LA GESTION D’OUVRAGES HYDRAULIQUES ............................ 63 
4.1 Recommandation 1 : évaluation scientifique des méthodologies existantes .............................. 63 
4.2 Recommandation 2 : révision du cadre légal .............................................................................. 64 
4.2.1 Sous-recommandation 1 : révision de la Politique de débits réservés écologiques        
pour la protection du poisson et de ses habitats ............................................................... 64 
4.2.2 Sous-recommandation 2 : révision de la Loi sur la qualité de l’environnement ................ 65 
iv 
 
4.3  Recommandation 3 : Mise en place d’une table de concertation des partenaires au Québec 
méridional ..................................................................................................................................... 66 
4.4  Recommandation 4 : développement de mécanismes adaptés aux populations autochtones     
et au cadre légal pour une gestion par bassin versant dans le Québec nordique ...................... 67 
CONCLUSION ............................................................................................................................................. 69 
RÉFÉRENCES ............................................................................................................................................ 72 
BIBLIOGRAPHIE ......................................................................................................................................... 81 
ANNEXE 1 –  COMPOSANTES DU MILIEU HUMAIN POTENTIELLEMENT AFFECTÉES PAR UNE 
RÉDUCTION TOTALE OU PARTIELLE DU DÉBIT D’UN COURS D’EAU ......................... 83 
 
  
v 
 
LISTE DES FIGURES ET DES TABLEAUX 
Figure 1.1    Démarche méthodologique préconisée dans le cadre de la Politique de débits  
réservés écologiques pour la protection du poisson et de ses habitats ....................... 10 
Figure 1.2    Territoires régis par les chapitres I et II de la Loi sur la qualité de l’environnement .... 16 
Figure 2.1    Bassins versants couverts par l’OBV de la Capitale .................................................... 29 
Figure 2.2    Débits dans la rivière Saint-Charles en 2010-2011, à la station 050904 située à   
0,8 km en amont de la rivière Lorette, et valeurs de référence comparées ................. 30 
Figure 3.1   Les trois types des régimes hydrologiques régularisés observés en aval des    
barrages au Québec ..................................................................................................... 39 
Figure 3.2    Comparaison des fréquences mensuelles des dates d'occurrence des débits     
annuels minimums entre les rivières naturelles (barres grises) et les rivières 
régularisées (barres noires) .......................................................................................... 40 
Figure 3.3    Relation entre le débit d’un cours d’eau et les bénéfices qui en découlent pour           
les usagers .................................................................................................................... 48 
Figure 3.4    Déplacement de la courbe de demande des usagers pour la pratique d’une activité 
récréotouristique en relation avec l’augmentation du débit d’un cours d’eau .............. 50 
Figure 3.5    Photographie de la chute de la rivière Ouiatchouan pour un débit de 6,9 m3/s prise     
le 16 septembre 2009 ................................................................................................... 53 
Figure 3.6    Image promotionnelle du promoteur de la chute de la rivière Ouiatchouan pour          
un débit estimé entre 8 et 8,5 m3/s .............................................................................. 54 
Figure 3.7    Régime de débit réservé à l’ouvrage de restitution de la rivière Rupert....................... 56 
 
 
Tableau 1.1    Cadre légal de l’inclusion d’un débit réservé, à titre de mesure d’atténuation, dans un 
projet de construction ou de modification d’ouvrages hydrauliques au niveau du 
gouvernement provincial et du gouvernement fédéral au Québec ............................... 23 
Tableau 2.1    Méthodes et critères établis selon deux approches visant la détermination d’un      
débit réservé écologique pour la rivière Saint-Charles ................................................. 30 
Tableau 3.1    Résumé des impacts de la modification de débits sur les usages anthropiques de  
l’eau et des méthodologies de détermination de débits réservés propres à chacun     
de ces usages ............................................................................................................... 60 
 
 
  
vi 
 
LISTE DES ACRONYMES, DES SYMBOLES ET DES SIGLES 
BAPE  Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 
CBJNQ  Convention de la Baie-James et du Nord québécois 
CDRSM  Corporation de développement de la rivière Saint-Maurice 
CPCQ  Conseil du patrimoine culturel du Québec 
IFIM  Instream Flow Incremental Methodology 
LCÉE Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 
LP Loi sur les Pêches 
LPN  Loi sur la protection de la navigation 
LQE Loi sur la qualité de l’environnement 
m3/s Mètres cubes par seconde 
MDDELCC1 Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques 
MDDEFP Ministère du Développement Durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs 
MDDEP Ministère du Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs 
MFFP  Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs 
MPO  Ministère Pêches et Océans Canada 
MW  Mégawatt 
OBV  Organisme de bassin versant 
PDE  Plan directeur de l’eau 
Politique Politique de débits réservés écologiques pour la protection du poisson et de ses habitats 
REEIE  Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement 
  
                                                          
1 Dans le but d’éviter toute confusion possible, les noms les plus récents des ministères et autres organismes gouvernementaux ont 
été retenus tout au long de l’essai. Les sites Internet des ministères et organismes gouvernementaux peuvent être consultés pour 
suivre l’évolution de leurs appellations. 
vii 
 
LEXIQUE 
Amont Par rapport à l’emplacement de l’ouvrage, le côté d’où 
vient le courant (Centre d’expertise hydrique du Québec, 
2013). 
Aval Par rapport à l’emplacement de l’ouvrage, le côté vers 
lequel va le courant (Centre d’expertise hydrique du 
Québec, 2013). 
Barrage Tout ouvrage destiné à dériver ou retenir les eaux d’un 
cours d’eau, ou celles d’un lac ou réservoir mentionné 
dans le Répertoire toponymique du Québec (Centre 
d’expertise hydrique du Québec, 2013). 
Bassin versant Territoire circonscrit par une ligne de partage des eaux et 
se drainant dans un cours d’eau, un lac, un réservoir ou 
un autre plan d’eau (Centre d’expertise hydrique du 
Québec, 2013).  
Canal de fuite Canal par où s’écoule l’eau passée dans les turbines ou 
l’évacuateur de crues (Québec. Faune et Parcs Québec, 
1999). 
Centrale hydroélectrique à réservoir Centrale alimentée par l'eau accumulée dans un lac 
artificiel créé au moyen d'un barrage (Hydro-Québec, 
2015a). 
Centrale hydroélectrique au fil de l’eau Centrale alimentée directement par un cours d'eau et ne 
disposant pratiquement d'aucune réserve. Sa puissance 
varie donc suivant le débit du cours d'eau (Hydro-
Québec, 2015a). 
Débit Volume de liquide s'écoulant à travers une section 
transversale d’un cours d'eau par unité de temps. (Centre 
d’expertise hydrique du Québec, 2013). 
Débit réservé Fait référence, de façon générale, au débit minimum 
requis pour maintenir, à un niveau jugé acceptable, un ou 
plusieurs usages de l’eau. (Québec. Faune et Parcs 
Québec, 1999). 
Débit réservé écologique Fait référence, de façon spécifique, au débit minimum 
requis pour maintenir, à un niveau jugé acceptable, les 
habitats du poisson (Québec. Faune et Parcs Québec, 
1999).      
Digue Ouvrage caractérisé par sa longueur, destiné à faire 
obstacle à des mouvements d'eau (courants ou marées) 
ou à retenir l'eau (Hydro-Québec, 2015a). 
Évacuateur de crue Ouvrage servant à faire passer les débits de crue, c'est-à-
dire le trop-plein d'une rivière, d'un canal ou d'un réservoir 
(Hydro-Québec, 2015a). 
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Gestion intégrée de l’eau par bassin versant Processus permanent basé sur la concertation de 
l’ensemble des décideurs, des usagers et de la société 
civile. Elle vise la planification et une meilleure 
harmonisation des mesures de protection et d’utilisation 
des ressources en eau, et ce, dans une optique de 
développement durable (Gouvernement du Québec, 
2015a). 
Mesure d’atténuation Moyen susceptible d'éliminer ou de réduire les impacts 
négatifs sur l'environnement d'un projet d'intervention, 
d'aménagement ou de construction, ou d'en réduire 
l'intensité (Gouvernement du Québec, 2015b). 
Ouvrage de retenue Les ouvrages de retenue servent entre autres à créer de 
gros plans d'eau, appelés réservoirs, qui ont divers 
usages comme l'irrigation de terres, la production 
d'électricité, l'alimentation en eau et le contrôle des crues. 
Les réservoirs sont créés à l'aide des ouvrages de 
retenue que sont les barrages et les digues (Hydro-
Québec, 2015b). 
Ouvrage hydraulique Construction qui utilise l’énergie statique ou dynamique 
de l’eau entraînant une perturbation du fonctionnement 
naturel des cours d’eau (Département de Maine-et-Loire, 
s.d.).  
Poisson Outre les poissons proprement dits et leurs parties, sont 
assimilés au poisson les mollusques, les crustacés et les 
animaux marins ainsi que leurs parties. Sont également 
assimilés au poisson, selon le cas, les œufs, le sperme, la 
laitance, le frai, les larves, le naissain et les petits des 
animaux mentionnés ici-haut (inspiré de : Loi sur les 
Pêches). 
Régime d’écoulement Fait référence aux caractéristiques des mouvements de 
l’eau, à savoir la profondeur d’eau, la vitesse et la 
direction du courant (Québec. Faune et Parcs Québec, 
1999).  
Régime hydrologique Patron de variations des débits d’un cours d’eau durant 
une année, lequel est généralement décrit par la courbe 
chronologique des débits moyens journaliers (Québec. 
Faune et Parcs Québec, 1999). 
Tronçon court-circuité Partie du cours d’eau entre le barrage et la sortie de la 
centrale (Fontaine, 2015). 
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INTRODUCTION 
L’exploitation d’ouvrages hydrauliques pour des raisons de production hydroélectrique ou encore pour le 
contrôle des débits et niveaux d'eau, notamment les ouvrages de retenue comme les digues, les barrages 
et les évacuateurs de crues ainsi que les centrales hydroélectriques, peut entraîner la modification du 
régime d’écoulement des eaux (Québec. Faune et Parcs Québec, 1999). Parmi les impacts d’un régime 
d’écoulement altéré se retrouvent la modification des habitats du poisson et la réduction de sa libre 
circulation (ibid.). Ce constat est d’ailleurs l’une des principales raisons ayant mené le gouvernement du 
Québec à adopter en 1999 la Politique de débits réservés écologiques pour la protection du poisson et de 
ses habitats, référée ci-après comme la Politique dans le présent essai, afin de s’assurer que les 
promoteurs de projets d’ouvrages hydrauliques implantent des régimes de débits réservés écologiques 
aux modes de gestion de leurs ouvrages.  
La Politique assujettit tous les projets de centrales hydroélectriques. Certaines contraintes limitent 
toutefois son application et son efficacité actuelle. En effet, elle n’est pas dotée d’une réelle force 
coercitive et n’aborde qu’exclusivement la détermination de débits réservés écologiques, définis comme 
étant des débits minimums voués à maintenir, à un niveau acceptable, les habitats du poisson (Québec. 
Faune et Parcs, 1999). 
Pourtant, les impacts de l’exploitation d’ouvrages hydrauliques vont bien au-delà de la modification des 
habitats du poisson, aussi important cet élément soit-il. Des impacts peuvent également survenir au 
niveau des différents usages anthropiques de l’eau en aval des ouvrages hydrauliques. Au Québec, ce 
constat a été mis en évidence il y a quelque temps par la Politique nationale de l’eau de 2002, le cadre 
législatif à l’origine de la création de la gestion intégrée par bassin versant dans la province par 
l’édification de sa loi habilitante, la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à 
renforcer leur protection. La Politique nationale de l’eau identifie les usages énergétiques de l’eau, c’est-à-
dire le développement de la filière hydraulique, comme étant l’un des types d’usages pouvant entrer en 
conflit avec les autres usages anthropiques de l’eau comme les usages municipaux, agroalimentaires, 
industriels et récréatifs (Québec. Ministère du Développement durable, de l’Environnement et Lutte contre 
les changements climatiques (MDDELCC), 2002). Les engagements de la Politique nationale de l’eau, 
notamment l’adoption d’une gestion intégrée par bassin versant, pourraient permettre la considération de 
l’ensemble des usages anthropiques de l’eau lors de la détermination de débits réservés dans le cadre de 
projets d’ouvrages hydrauliques au Québec.  
Par ailleurs, le contexte politique prévalant à l’heure actuelle au Québec, spécifiquement en ce qui a trait 
à la relance du programme des petites centrales, pourrait être un moment opportun afin de concilier les 
modalités de la Politique avec celles de la Politique nationale de l’eau. Le programme des petites 
centrales hydroélectriques, initié en 1996, avait été suspendu par le gouvernement péquiste en février 
2013 sur la base d’un argumentaire fondé sur des surplus énergétiques d’Hydro-Québec ne justifiant pas 
l’investissement d’argent des contribuables dans le développement hydroélectrique régional et local par 
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des promoteurs privés (Parti Québécois, 2013). Quelques mois plus tard, le gouvernement libéral, 
nouvellement élu, relançait ce programme étant plutôt d’avis qu’il s’agissait d’un bon moyen de favoriser 
le développement économique régional (Gouvernement du Québec, 2014). Il voyait par le fait même une 
occasion de jeter les bases de l’approvisionnement énergétique nécessaire pour le développement du 
Plan Nord (ibid.). Ainsi, le ministre des Finances annonçait le 4 juin 2014, dans un communiqué de presse 
émis lors de la sortie du budget 2014-2015, que le gouvernement redémarrerait le programme des petites 
centrales. Le communiqué spécifiait que « Lorsque toutes les conditions sont réunies, il s’agit de projets 
dont les retombées profitent avant tout aux communautés locales. » (ibid.). Le ministre déclarait 
également : « Le Québec est doté de richesses naturelles qui font l’envie de plusieurs. Nous devons les 
utiliser de façon responsable pour créer des emplois et favoriser la croissance économique » (ibid.). 
Toujours selon le ministre, chaque projet issu du programme des petites centrales hydroélectriques devra 
démontrer leur respect envers les plus hauts critères environnementaux tout en profitant de l’acceptabilité 
sociale des communautés locales touchées (ibid.). Pour ce faire, ces projets devront donc engendrer des 
retombées économiques au sein des communautés locales et autochtones (ibid.). La relance du 
programme des petites centrales et du Plan Nord, offre l'opportunité d’évaluer les impacts économiques, 
sociaux et environnementaux de l’exploitation non seulement des petites centrales, mais de tout type 
d’ouvrage hydraulique, sur les usages anthropiques de l’eau et de doter la règlementation québécoise 
d’outils législatifs adaptés et opérationnels. Le seul outil déjà existant qui légifère la détermination de 
débits réservés, la Politique, ne remplit pas ce mandat dans sa forme actuelle. 
Le présent essai cible le cadre d’analyse de la détermination de débits réservés au Québec. L’objectif de 
cet essai est de recommander au gouvernement du Québec de prendre en compte, lors d’une prochaine 
révision de la Politique, les usages anthropiques de l’eau dans la détermination de débits réservés pour la 
gestion hydrique des ouvrages hydrauliques du Québec. 
Pour ce faire, une démarche méthodologique formulée en cinq étapes a été menée. L’analyse, dans un 
premier temps, du cadre légal des paliers gouvernementaux fédéral et provincial, a permis d’identifier les 
limites des pratiques actuelles de détermination de débits réservés. La présentation de la gestion intégrée 
par bassin versant au Québec est venue démontrer, dans un deuxième temps, que ce mode de gestion 
convient parfaitement à la considération des usages anthropiques de l’eau lors d’un tel exercice. 
L’identification, dans un troisième temps, des usages anthropiques de l’eau pratiqués au Québec a mené 
à déterminer ceux devant être pris en compte dans la détermination de débits réservés pour tout projet 
d’ouvrage hydraulique. Dans un quatrième temps, l’inventaire et l’analyse des méthodes de détermination 
de débits réservés appropriées pour chacun des usages anthropiques identifiés ont permis de mesurer 
leur efficacité à assurer le maintien de ces usages. Des exemples de projets d’ouvrage hydraulique ayant 
mis en œuvre ces méthodes sont venues complémenter l’évaluation de l’efficacité de ces méthodes. 
Dans un cinquième et dernier temps, l’analyse des constats a appuyé la formulation de recommandations 
pour améliorer la prise en compte des usages anthropiques de l’eau lors de l’analyse de nouveaux projets 
de construction ou de réfection d’ouvrages hydrauliques. 
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Les principales sources d’information consultées pour cet essai sont issues en premier lieu de 
périodiques scientifiques reconnus dont le contenu a été évalué et vérifié. En deuxième lieu, une revue 
historique et technique des études d’impact, autorisations gouvernementales et rapports techniques de 
petits et grands projets hydroélectriques, au sein desquels les usages anthropiques ont été considérés ou 
à l’inverse ignorés, a permis de bien comprendre les méthodes de détermination de débits réservés au 
Québec. La qualité des sources utilisées a été validée et démontrée par l’utilisation d’une démarche 
d’évaluation, développée par l’Université du Québec à Montréal, portant une attention particulière à 
l’objectivité, l’exactitude et l’actualité de chaque source (InfoSphère, 2014). Par conséquent, les 
périodiques scientifiques, les études d’impact, les plans directeurs de l’eau, les rapports du bureau 
d’audience publique sur l’environnement (BAPE) et finalement les ressources Internet des différents 
ministères ou autres, cités dans cet essai, sont ceux qui répondent à ces critères de validité.  
Cet essai est divisé en quatre chapitres. Le premier chapitre est descriptif et présente les cadres légaux 
des gouvernements fédéral et québécois pouvant mener à l’inclusion de débits réservés anthropiques 
dans des projets de construction et de modification d’ouvrages hydrauliques. Ce chapitre précise 
également le champ d’application de la Politique et présente les distinctions dans la détermination de 
débits réservés pour des projets d’ouvrages hydrauliques du Québec méridional en comparaison avec 
des projets du Québec nordique. Ce même chapitre relève ensuite les limites dans les méthodes 
actuelles de détermination de débits réservés en ce qui a trait à la prise en compte des usages 
anthropiques de l’eau. L’identification de ces limites ne porte exclusivement que sur le cadre légal du 
gouvernement québécois afin de satisfaire à l’objectif principal de l’essai qui consiste à recommander des 
ajustements à apporter à la Politique, le seul outil québécois existant en la matière. Le deuxième chapitre 
présente les disparités entre les pratiques actuelles de détermination de débits réservés et la gestion 
intégrée de l’eau par bassin versant, un engagement de la Politique nationale de l’eau. Ce chapitre 
explique de plus en quoi la mise en œuvre de ce type de gestion peut s’avérer des plus utiles pour la 
détermination de débits réservés assurant le maintien des usages anthropiques de l’eau. Le troisième 
chapitre décrit les enjeux et impacts sociaux, économiques et environnementaux des différents usages 
anthropiques sur les cours d’eau au Québec et inventorie les méthodes de détermination de débits 
réservés les plus efficaces pour assurer leur maintien. Ce chapitre présente également des cas de projets 
d’ouvrages hydrauliques pour lesquels des usages anthropiques de l’eau ont été, ou à l’inverse n’ont pas 
été, pris en considération dans la détermination de débits réservés. Finalement, le dernier chapitre 
comporte des recommandations, formulées à l’intention des législateurs québécois et des organismes de 
bassin versant en regard des constats réalisés dans les sections précédentes.  
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1 DÉTERMINATION DE DÉBITS RÉSERVÉS POUR DES PROJETS D’OUVRAGES 
HYDRAULIQUES AU QUÉBEC 
Lors de la construction ou de la réfection d’un ouvrage hydraulique, le promoteur peut se voir imposer 
l’obligation d’assurer un débit réservé afin d’atténuer les impacts sur l’environnement de son ouvrage ou 
des travaux qu’il projette réaliser. Cette obligation résulte d’un besoin reconnu de minimiser les 
conséquences de travaux qui peuvent faire varier les débits tant en amont qu’en aval des ouvrages 
hydrauliques. Un débit réservé peut prendre plusieurs formes selon le but de son intégration au mode 
d’exploitation d’un ouvrage hydraulique. La forme la plus commune, le débit réservé écologique, vise à 
maintenir un débit minimum jugé acceptable pour la protection des habitats du poisson et de sa libre 
circulation (Québec. Faune et Parcs, 1999). Le débit réservé peut également être défini comme le débit 
d’eau minimum ou optimal soutenant les nombreux usages anthropiques pratiqués sur les cours d’eau 
régularisés par des régimes de débit artificiels (Belzile et autres, 1997). À ce jour, et compte tenu de 
l’expérience vécue au Québec par Hydro-Québec notamment, les débits réservés à des fins écologiques 
s’avèrent être les principales exigences auxquelles un promoteur doit se soumettre en matière 
d’atténuation de la gestion des débits de son projet d’ouvrage hydraulique. En ce qui a trait à l’atténuation 
des impacts de la gestion des débits sur les usages que pratiquent les parties prenantes sur les cours 
d’eau, elle soulève plusieurs questions. Des débits réservés sont-ils attribués pour assurer la conservation 
des niveaux et débits d’eaux au bénéfice des collectivités? Le cadre légal prévoit-il l’établissement de 
débits réservés pour atténuer efficacement les impacts d’un projet sur les usages de l’eau? Si oui, est-ce 
que l’identification d’un débit réservé est une condition à l’émission d’un certificat d’autorisation ou d’un 
décret gouvernemental? Finalement, les fins écologiques ont-elles préséance sur les fins anthropiques?  
Au Québec, les paliers gouvernementaux fédéral et provincial peuvent inclure des conditions de débits 
réservés écologiques et anthropiques dans les diverses autorisations qui sont délivrées aux promoteurs. 
L’analyse approfondie du cadre légal pouvant mener à l’inclusion de débits réservés lors de la 
construction ou la réfection d’ouvrages hydrauliques permettra de répondre aux questions énumérées ici 
haut. Cette analyse s’étend à la portée et aux limites associées à l’application des outils légaux et 
réglementaires en place au Québec en la matière.  
Le présent chapitre est structuré autour des deux sections suivantes. Dans un premier temps, le cadre 
légal du gouvernement provincial est présenté dans la première section afin de bien cerner les enjeux 
ainsi que les parties prenantes impliquées dans la prise de décision quant à l’inclusion d’un débit réservé 
à un projet d’ouvrage hydraulique. Cette section met l’accent sur les modalités d’application de la 
Politique, à ce jour l’unique cadre normatif dont s’est doté le gouvernement du Québec pour traiter de cet 
enjeu. Cette section expose également les limites de son utilisation actuelle par rapport à la considération 
des usages écologiques et anthropiques de l’eau. Les limites identifiées alimenteront au chapitre 4 la 
formulation de recommandations visant à rendre l’utilisation de la Politique efficace pour déterminer des 
régimes de débits réservés prenant en compte la préservation des écosystèmes aquatiques et les usages 
anthropiques de l’eau de façon simultanée. Une comparaison entre les méthodes de détermination de 
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débits réservés prévalant dans le Québec méridional et le Québec nordique est par la suite réalisée dans 
le but de compléter le portrait des exigences législatives québécoises. Dans un deuxième temps, le cadre 
légal du gouvernement fédéral, pouvant mener à la détermination d’un débit réservé, est présenté dans la 
deuxième section de façon sommaire, et ce, dans le but de compléter le portrait de la législation 
applicable en matière de débits réservés.  
Il est à noter que l’analyse du cadre légal des gouvernements fédéral et provincial consiste en un résumé 
du fonctionnement des outils législatifs pouvant mener à la détermination d’un débit réservé et en aucun 
temps d’une analyse exhaustive de l’application des mécanismes juridiques reliés à l’évaluation 
environnementale d’un projet de la sorte. 
Finalement, des exemples de projets d’Hydro-Québec et d’autres promoteurs sont discutés au travers des 
sections du présent chapitre pour démontrer l’application et les limites des méthodes actuelles de 
détermination de débits réservés. 
1.1 Cadre légal provincial du Québec méridional et nordique 
Au Québec, la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE)2 est le principal outil législatif pour encadrer les 
projets de toute nature sur l’environnement. Adoptée en 1972, la LQE était la première loi adoptée par le 
gouvernement du Québec destinée à la protection de l’environnement. Cette loi s’appuie sur le droit 
fondamental du citoyen d’avoir accès à une saine qualité de l’environnement, à sa protection, ainsi qu’à la 
conservation des espèces qui y sont présentes.  
La LQE se divise en deux chapitres. Le premier contient les dispositions d’application générale tandis que 
le second contient les dispositions particulières applicables aux territoires conventionnés de la Baie-
James et du Nord québécois. 
L’article 20 prévoit une interdiction de rejeter tout contaminant dans l’environnement. L’article 22 de la 
LQE permet toutefois le rejet dans l’environnement d’un contaminant s’il est préalablement autorisé par le 
ministre du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques. Le premier alinéa de l’article 22 concerne les projets réalisés en milieu terrestre alors que le 
deuxième alinéa vise les projets en milieux hydrique ou humide (Gouvernement du Québec, 2015c). Tout 
projet de construction ou activité en milieu aquatique nécessite d’ailleurs une autorisation en vertu de 
l’article 22 : 
« Quiconque érige ou modifie une construction, exécute des travaux ou des ouvrages, 
entreprend l'exploitation d'une industrie quelconque, l'exercice d'une activité ou l'utilisation 
d'un procédé industriel ou augmente la production d'un bien ou d'un service dans un cours 
d'eau à débit régulier ou intermittent, dans un lac, un étang, un marais, un marécage ou une 
                                                          
2Au moment de la rédaction de cet essai, des projets de loi ont été annoncés en vue de moderniser la Loi sur la qualité de 
l’environnement. Le livre vert, proposant les grandes orientations de cette refonte, peut être atteint via le lien suivant : 
www.mddelcc.gouv.qc.ca/autorisations/modernisation/index.htm 
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tourbière, doit préalablement obtenir du Ministre un certificat d'autorisation » (LQE, 
article 22, 2e alinéa). 
C’est donc dire qu’un promoteur d’un projet de construction ou de réfection d’un ouvrage hydraulique, peu 
importe l’envergure, doit soumettre une demande d’autorisation en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 22, puisqu’il s’agit d’ouvrages construits en milieux hydriques répondant aux critères de l’alinéa 
(Goyette Noël, 2013). C’est par l’intégration de mesures d’atténuation particulières dans les conditions 
d’émission d’un certificat d’autorisation émis en vertu de cette disposition que le gouvernement provincial 
peut assurer la protection de l’environnement ou du moins l’atténuation des impacts d’un projet (ibid.). 
Cependant, aucun document administratif destiné à un promoteur, lui exigeant la prise en compte d’un 
débit réservé au mode de gestion de son projet d’ouvrage hydraulique, n’existe à l’heure actuelle en 
regard de l’autorisation ministérielle de l’article 22 (ibid.).  
Dans le Québec méridional, la LQE prévoit également une procédure d’évaluation et d’examen des 
impacts des projets dits « majeurs », ciblés en raison de leurs impacts potentiellement plus grands sur 
l’environnement. Ces projets, en plus des autres autorisations requises, sont assujettis à une autorisation 
délivrée par le gouvernement par la voie d’un décret en vertu des articles 31.1 et suivants du chapitre I de 
la LQE. C’est le Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement (REEIE) qui 
identifie les projets qui sont obligatoirement assujettis à la procédure d’évaluation et d’examen des 
impacts sur l’environnement. Certains projets de construction ou de réfection d’ouvrages hydrauliques 
sont visés par le REEIE dont la construction et l’exploitation de digues ou de barrages sur un lac dont la 
superficie totale excède 200 000 m2 ou encore la construction et l’exploitation tout type d’ouvrage menant 
à la création d’un réservoir d’une superficie totale au-delà de 50 000 m2. Sont également soumis à la 
procédure les projets entraînant le détournement ou la dérivation d’un fleuve ou d’une rivière ainsi que les 
projets de centrales hydroélectriques d’une puissance prévue supérieure à 5 mégawatts (MW) de même 
que les projets d’augmentation de puissance des centrales hydroélectriques dont la puissance installée 
est de 5 MW ou le deviendra à la suite de l’augmentation de puissance (REEIE).  
Dans le cadre de la procédure d’évaluation des impacts sur l’environnement, le MDDELCC peut, en vertu 
de l’article 31.1 de la LQE, exiger l’intégration d’un débit réservé à un projet de construction ou de 
réfection d’un ouvrage hydraulique. Pour ce faire, le MDDELCC s’est doté de la Directive pour la 
réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement d’un projet de digue, de barrage, de centrale 
hydroélectrique ou de détournement d’un fleuve ou d’une rivière, dans laquelle sont mentionnés les points 
essentiels à traiter par le promoteur dans l’étude d’impact afin d’en établir la recevabilité auprès du 
gouvernement du Québec (Québec. Ministère du Développement durable, de l'Environnement, de la 
Faune et des Parcs (MDDEFP), 2013). En plus de préciser le contenu habituel que doit contenir l’étude 
d’impact, la directive précise à la liste 2 les éléments du milieu à inventorier. Au surplus, le promoteur doit 
décrire, conformément à la liste 3 de la directive, les activités inhérentes à son projet susceptibles de 
générer des impacts sur l'environnement. Finalement, le promoteur doit porter une attention particulière 
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aux principaux impacts présents à la liste 4 de la directive. C’est lors de cette démarche que les impacts 
du projet sur les usages anthropiques de l'eau sont étudiés (Québec. MDDEFP, 2013). 
Plus précisément, le promoteur doit décrire le mode d’exploitation de l’ouvrage qu’il désire construire en 
précisant plusieurs éléments reliés à la gestion hydraulique comme les façons dont il prévoit exploiter les 
niveaux et débits en amont et en aval de l’ouvrage ainsi que les méthodes de respect de débits réservés 
biologiques ou esthétiques, s’il y a lieu (Québec. MDDEFP, 2013).  
Le promoteur doit également déclarer les impacts de son projet sur les milieux biophysique, humain et 
paysager du site d’étude. C’est d’ailleurs dans cette section de l’étude d’impact que le promoteur fournit 
de multiples informations relatives aux débits réservés. En ce qui concerne la description du milieu 
biophysique, le promoteur est invité à décrire les modifications du régime hydrologique et des conditions 
hydrauliques, tels le régime thermique de l’eau et le mouvement des glaces qu’engendra l’ouvrage 
hydraulique une fois construit (Québec. MDDEFP, 2013). Il doit en plus décrire dans quelles mesures la 
création d’un réservoir ou d’un bief affectera la végétation, la faune, les espèces à statut particulier ainsi 
que les espèces d’intérêt patrimonial, sportif ou commercial, et ce, autant à l’amont qu’à l’aval de 
l’ouvrage hydraulique projeté (ibid.).  
En ce qui a trait à la description du milieu humain d'un projet, la directive invite le promoteur à décrire 
notamment les activités culturelles, traditionnelles (usages autochtones), récréotouristiques et 
commerciales sur le territoire d’étude. Fait intéressant, cette rubrique de la directive demande également 
une description des impacts du projet sur les usages actuels de l’eau tels que la présence d’un site de 
prélèvement d’eau, la navigation et la présence d’autres ouvrages hydrauliques. Les impacts sur 
l’esthétisme du paysage doivent également être évalués par le promoteur (Québec. MDDEFP, 2013).  
À la suite de cet examen, le promoteur doit identifier les variantes possibles de réalisation de son projet. 
Ces dernières doivent également prendre en considération les préoccupations exprimées par les 
populations locales lors de la consultation publique (Québec. MDDEFP, 2013). Le promoteur doit 
notamment inclure dans l’étude d’impact une comparaison des variantes de réalisation retenues au 
regard de plusieurs aspects environnementaux, dont une saine gestion des débits respectant les 
modalités de la Politique (ibid.). 
Par la suite, la directive demande au promoteur de prévoir des mesures générales ou normalisées et des 
mesures particulières afin de maîtriser les impacts négatifs sur l’environnement, ou à l’inverse, de 
maximiser les impacts positifs du projet (Québec. MDDEFP, 2013). Parmi les mesures d’atténuation 
devant être considérées, la directive propose notamment l’intégration au projet de débits réservés à des 
fins écologiques, d’esthétisme, de protection de la navigation et de réduction du climat sonore. 
Également, d’autres mesures d’atténuation doivent être évaluées par le promoteur dont l’optimisation de 
la gestion des niveaux et des débits, et ce, en fonction des usages de l’eau identifiés dans la description 
du milieu humain du site d’étude (ibid.). La directive n’offre cependant aucune référence méthodologique 
sur la façon d’y parvenir.   
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Dans le cadre de travaux impliquant l’optimisation d’équipements, il faut également évaluer la nécessité 
d’obtenir des autorisations en vertu des articles 22 et 31.1 de la LQE. Les travaux pouvant se qualifier de 
travaux de réfection, réparation, remplacement, modification d'équipements techniques sont exemptés 
d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la LQE (REEIE). Par contre, les projets d'ajout 
d'équipements, s'ils visent à augmenter la puissance de la centrale, sont assujettis à une autorisation en 
vertu de l’article 22 de la LQE et à la procédure québécoise d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement en vertu de l’article 31.1 de la LQE lorsque la puissance est supérieure à 5 MW, avant ou 
par suite de l’ajout d’équipements (REEIE). Dans tous les cas, la délivrance d’une autorisation peut mener 
à la détermination de débits réservés écologiques ou anthropiques à titre de mesures d’atténuation 
intégrées à ces autorisations.  
1.1.1 La Politique de débits réservés écologiques pour la protection du poisson et de ses habitats 
C’est dans un contexte politique bien particulier que la Politique a été élaborée. Dès 1982, l’intérêt 
grandissait du côté du gouvernement du Québec à souhaiter l’implication du secteur privé pour la 
construction de petites centrales hydroélectriques notamment dans le but de générer des retombées 
économiques locales (Cyr, 2002). Cet intérêt culmina en novembre 1996 avec l’adoption d’une nouvelle 
politique énergétique dans laquelle le gouvernement du Québec décidait de permettre à l’avenir la 
délivrance de baux de développement de force hydraulique au domaine privé pour tout projet 
hydroélectrique de moins de 50 MW (Québec. Faune et Parcs Québec, 1999). Toute la production de ces 
ouvrages hydrauliques serait à l’avenir vendue à Hydro-Québec pour son transport et sa distribution. Ainsi 
naissait le programme des petites centrales hydroélectriques du Québec. 
Cependant, des rapports d’enquêtes policières et d’autres documents, déposés à l’Assemblée nationale 
en 1995, soulevaient des irrégularités mettant en doute l’intégrité du processus de mise en œuvre de la 
politique d’achat d’électricité d’Hydro-Québec auprès des promoteurs privés de petites centrales 
hydroélectriques (Commission d’enquête sur la politique d’achat par Hydro-Québec d’électricité auprès 
des producteurs privés, 1997). C’est ainsi que le gouvernement du Québec, répondant à des pressions 
politiques, mettait sur pied, le 7 juin 1995, la Commission d’enquête sur la politique d’achat par Hydro-
Québec d’électricité auprès de producteurs privés et en donnait la responsabilité au juge François Doyon 
(ibid.). Au-delà de la détermination des conditions techniques et financières propices à l’achat de la 
production privée par Hydro-Québec, la commission Doyon avait pour autre mandat de revoir le mode de 
gestion de la construction et de l’exploitation des petites centrales et d’identifier les impacts économiques, 
sociaux et environnementaux de cette industrie. Après deux ans d’enquête, le juge Doyon remettait un 
rapport dans lequel il concluait que certains projets de petites centrales hydroélectriques avaient 
engendré des impacts environnementaux, sociaux et économiques issus en grande partie à l’absence ou 
à l’inefficacité de débits réservés établis pour ces projets (Cyr, 2002). De même, le rapport précisait que la 
gestion hydrique des petites centrales a pour conséquence de modifier les niveaux et débits en amont et 
en aval de ces ouvrages et qu’il est faux de croire que les petites centrales, même celles installées au fil 
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de l’eau, n’ont pas d’impact sur l’hydraulicité d’une rivière (Commission d’enquête sur la politique d’achat 
par Hydro-Québec d’électricité auprès des producteurs privés, 1997). Pour faire face à cette 
problématique, le rapport Doyon recommandait l’élaboration d’un mécanisme assurant l’intégration de 
débits réservés dans les projets de petites centrales hydroélectriques. Ainsi la Politique voyait le jour en 
avril 1999 par l'entremise du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP). 
L’objectif principal de la Politique est de prévenir et d’atténuer les impacts négatifs sur l’environnement de 
la construction et de l’exploitation de toute centrale hydroélectrique dans les cours d’eau du Québec 
(Québec. Faune et Parcs Québec, 1999). Pour y parvenir, la Politique propose la détermination, par une 
approche méthodologique, de mesures visant à assurer le maintien des habitats du poisson et de sa libre 
circulation (ibid.). En outre, le type de projet ou d’ouvrage devant faire l’objet d’une analyse en vertu de la 
Politique touche précisément les nouveaux projets d’aménagement hydroélectrique, l’augmentation de 
puissance des centrales existantes et la réfection de barrages désaffectés (ibid.). Il touche également les 
projets de prélèvement d’eau et de dérivation de cours d’eau, comme lors du creusage d’un lac artificiel 
par exemple (ibid.). Finalement, la révision des plans de gestion des eaux retenues qui sont présentés au 
MDDELCC est également souscrite à la Politique (ibid.). 
La Politique énonce trois principes directeurs. En premier lieu, son application vise l’atteinte d’aucune 
perte nette d’habitats du poisson ou de productivité des milieux récepteurs (Québec. Faune et Parcs 
Québec, 1999). En second lieu, elle doit assurer le maintien permanent de la libre circulation du poisson 
dans les cours d’eau. En dernier lieu, sa mise en œuvre doit contribuer à la protection de la biodiversité 
des écosystèmes aquatiques (ibid.). La figure 1.1 présente le cheminement pour établir un débit réservé 
tel qu’illustré dans la Politique. 
La figure 1.1 montre que le cheminement méthodologique illustré dans la Politique peut également mener 
à l’aménagement d’ouvrages particuliers pour permettre aux poissons d’atteindre des sites autrement 
infranchissables (Québec. Faune et Parcs Québec, 1999). C’est ainsi que le suivi du cheminement 
méthodologique fait en sorte qu’un promoteur d’un projet d’ouvrage hydraulique doit choisir entre la 
détermination d’un débit réservé écologique ou l’aménagement d’ouvrages spécifiques pour compenser 
les habitats perdus. 
Cette autre avenue est préconisée seulement si le promoteur est en mesure de prouver que le maintien 
d’un débit réservé, calculé selon les méthodes prescrites par ladite Politique, n’est pas viable d’un point 
de vue technique, économique ou environnemental (Québec. Faune et Parcs Québec, 1999). Néanmoins, 
la Politique demande l’évaluation d’un débit inférieur à la valeur de débit réservé écologique et de jumeler 
à cette mesure la construction d’aménagements d’habitats pour ainsi rencontrer l’un des principes 
directeurs de la Politique soit d’éviter toute perte nette d’habitats du poisson ou de productivité des milieux 
récepteurs (ibid.). 
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Figure 1.1   Démarche méthodologique préconisée dans le cadre de la Politique de débits réservés écologiques pour la protection du 
poisson et de ses habitats (tiré de : Québec. Faune et Parcs Québec, 1999) 
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Cette latitude offerte au promoteur dans la façon de protéger l’habitat du poisson, soit par l’attribution d’un 
débit réservé ou par l’aménagement d’habitats, pourrait provenir du fait que cet outil législatif est, comme 
son nom l’indique, une politique publique au sens juridique. Ce document administratif du MFFP n’exerce 
donc aucune force coercitive dans son application. Par définition, une politique publique est un document 
gouvernemental présentant la vision, les enjeux et les intentions d’action du gouvernement sur un thème 
choisi (Turgeon et Savard, 2012). Une politique publique peut également présenter les grandes lignes 
d’action d’un enjeu sur lequel des acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux sont impliqués 
(ibid.). La Politique remplit bien ces critères puisqu’elle présente les objectifs à atteindre pour assurer la 
protection des habitats du poisson et de sa libre circulation dans les cours d’eau. Quoiqu’elle soit très 
précise et directive dans les façons d’atteindre ces buts, il n’en reste pas moins que l’adoption de la 
Politique en 1999 ne signifie pas qu’elle mène à l’inclusion d’un débit réservé. Le respect des modalités 
de la Politique à l’égard de la gestion des débits de l’ouvrage hydraulique projeté est cependant 
mentionné dans une directive sectorielle, la Directive pour la réalisation d’une étude d’impact sur 
l’environnement d’un projet de digue, de barrage, de centrale hydroélectrique ou de détournement de 
cours d’eau (Québec. MDDEFP, 2013). L’inclusion à une directive sectorielle ne confère toutefois pas 
plus à la Politique un statut contraignant quant à son application par des promoteurs de projets d’ouvrage 
hydraulique.    
De plus, une grande variabilité, attribuable à la nature du projet, existe dans les différentes façons qu’un 
promoteur peut prouver avoir pris en compte les modalités de la Politique. En effet, le promoteur d’un 
projet d’ouvrage hydraulique doit démontrer qu’il a considéré la Politique dans le cadre de son analyse 
environnementale, mais il n’a aucune obligation de résultat pourvu que les mesures d’atténuation qu’il 
propose, que ce soit un débit réservé conforme à la Politique ou une valeur inférieure, ou encore d’autres 
mesures de conservation, soient jugées satisfaisantes par les autorités compétentes. Il est donc possible 
pour un promoteur d’opter pour la compensation par l’aménagement d’habitats au lieu d’intégrer un débit 
réservé écologique à l’ouvrage hydraulique. La mise en place d’un débit réservé écologique est pourtant 
l’avenue privilégiée par la Politique pour atténuer les impacts de la modification de débit sur le poisson 
(Québec. Faune et Parcs Québec, 1999). Il est également possible pour un promoteur de proposer un 
régime de débit réservé inférieur à celui calculé par l’utilisation d’une méthode approuvée par la Politique, 
pourvu que le promoteur en démontre les raisons (ibid.). Conséquemment, le manque de ressources 
financières, matérielles ou encore humaines que peut faire valoir un promoteur, combiné au faible poids 
juridique que possède une politique publique, fait en sorte que l’efficacité de la Politique est limitée. 
Des exemples concrets viennent mettre en lumière la variabilité existante pour un promoteur à se 
conformer aux modalités de la Politique. Avant tout, la revue des autorisations provinciales émises depuis 
1999 pour des projets d’ouvrages hydrauliques démontre que la Politique est bel et bien consultée et 
considérée lorsque possible (Tremblay, 2010). Par exemple, les études d’impact du complexe 
hydroélectrique de la Romaine et des aménagements hydroélectriques de la Chute-Allard et des Rapides-
des-Cœurs, pour lesquels Hydro-Québec est le promoteur, abordent toutes le respect des exigences 
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prévues à la Politique. Cependant, les valeurs de débits réservés écologiques calculées à partir des 
méthodologies proposées par la Politique n’ont pu être respectées pour ces projets puisqu’Hydro-Québec 
explique dans chacune de ces études d’impact les raisons techniques et écologiques pour lesquelles ces 
méthodologies étaient inapplicables (Hydro-Québec Production, 2004a et Hydro-Québec, 2007). À la 
suite de l’approbation des autorités compétentes, la société d’État s’est prévalue de la possibilité prévue à 
la Politique de proposer des valeurs de débits réservés écologiques inférieures à celles déterminées par 
l’utilisation de la Politique.  
Un autre exemple, cette fois conforme aux dispositions de la Politique, concerne le projet de petite 
centrale hydroélectrique du site du barrage Magpie sur la rivière du même nom. Pour ce projet, un débit 
réservé écologique de 3 mètres cubes par seconde (m3/s) a été proposé dans l’étude d’impact du 
promoteur selon une méthode hydraulique reconnue par la Politique dans le tronçon court-circuité en aval 
de l’ouvrage, afin de permettre la libre circulation du poisson (Québec. MDDELCC, 2005). Un autre débit 
réservé de 25 m3/s, pour assurer l’esthétisme de la rivière durant le jour en été, a également été inclus au 
mode d’exploitation de la centrale (ibid.). Ce débit réservé n’a cependant pas été calculé à partir des 
modalités de la Politique puisque cette dernière ne comporte aucune méthodologie pour déterminer des 
valeurs de débits réservés esthétiques. En somme, le fait que le seul outil documentant la détermination 
de débits réservés au Québec est une politique publique sans réelle force de loi fait en sorte qu’une 
grande variabilité existe parmi les projets d’ouvrages hydrauliques en regard de la gestion des débits. 
Selon la Politique, le calcul des valeurs de débits réservés écologiques, pour des projets d’ouvrages 
hydrauliques, doit reposer sur l’utilisation de méthodes reconnues scientifiquement (Québec. Faune et 
Parcs Québec, 1999). De plus, la Politique demande la modulation du débit réservé en fonction des 
périodes de fraie des différentes espèces présentes dans les cours d’eau affectés afin de réduire les 
impacts négatifs de la présence d’ouvrages hydrauliques sur la reproduction et la circulation du poisson 
(ibid.). La Politique décrit par la suite les trois principales familles de méthodologies reconnues 
scientifiquement, c’est-à-dire les méthodes hydrologiques, les méthodes hydrauliques ainsi que les 
méthodes d’habitat préférentiel. Les méthodes hydrologiques, celles étant les plus simples d’utilisation, 
utilisent des données hydrologiques du passé pour établir des valeurs de débits réservés respectant le 
régime hydrologique historique d’un cours d’eau (ibid.). La Politique privilégie l’utilisation d’une méthode 
hydrologique expressément élaborée pour les cours d’eau du Québec, soit la méthode écohydrologique 
de Belzile et autres (1997), sans quoi le promoteur d’un projet d’ouvrage hydraulique devra justifier le fait 
que la méthode qu’il choisit s’applique au cours d’eau à l'étude (ibid.). De leur côté, les méthodes 
hydrauliques portent sur la quantité d’habitats disponibles et évaluent par le fait même des paramètres 
physiques comme le périmètre ennoyé, la largeur du cours d’eau, la vitesse moyenne et la profondeur du 
cours d’eau (ibid.). L’utilisation d’une méthode hydraulique doit être justifiée par le promoteur d’un projet 
d’ouvrage hydraulique afin de prouver que les caractéristiques physiques du cours d’eau sous analyse ont 
un lien direct avec la quantité des habitats disponibles pour les espèces aquatiques s’y trouvant (ibid.). 
Finalement, les méthodes d’habitat préférentiel sont reconnues comme étant les plus précises 
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puisqu’elles combinent l’analyse de la quantité et de la qualité des habitats disponibles à la suite de 
l’application d’une valeur de débit réservé écologique (ibid.). Encore une fois, la Politique préconise avant 
tout l’utilisation de l’une de ces méthodes d’habitat préférentiel, soit la technique de modélisation des 
microhabitats. Finalement, peu importe la méthodologie retenue, la Politique exige que le promoteur 
explique la méthode de calcul de débit réservé écologique qu’il préconisera lors de la réalisation du projet 
d’ouvrage hydraulique en précisant les limites de son analyse (ibid.). 
Cependant, les méthodologies présentées dans la Politique allouent le promoteur d’un projet d’ouvrage 
hydraulique de proposer le respect d’un débit minimum plutôt que celui d’un débit réservé. En effet, les 
promoteurs de plusieurs projets d’ouvrages hydrauliques ont pu démontrer que l’adoption du débit réservé 
écologique calculée à partir de la Politique ne concordait pas au contexte environnemental, mais surtout 
économique ou technique des projets d’ouvrages hydrauliques.  
Conséquemment, de grandes disparités ont prévalu entre les valeurs calculées par l’application de la 
Politique et celles proposées dans les études d’impact des promoteurs. À titre d’exemple, la rentabilité du 
projet de petite centrale de Saint-Joachim, sur la rivière Sainte-Anne, a mené à un litige entre les valeurs 
de débits réservés écologiques proposés par le promoteur et celles déterminées par l’utilisation de la 
Politique. Le promoteur suggérait en effet des débits réservés écologiques de l’ordre de 0,4 m3/s ou de 
0,25 m3/s, en fonction de la période de l’année, en plus d’un débit esthétique de 10 m3/s en été (BAPE, 
2013). Cependant, l’utilisation de l’une des  méthodes hydrologiques citées dans la Politique résultait en 
une valeur de débit réservé écologique de 5 m3/s, ce qui ne rendait pas le projet rentable pour le 
promoteur (ibid.). Même que lors des consultations publiques menées par le BAPE, des citoyens ont 
remis en question l’application de la Politique en affirmant qu’elle donne la possibilité à un promoteur de 
proposer des valeurs de débits minimums et non écologiques (ibid.). Un citoyen s’est même plaint de 
l’application de la Politique dans ce projet en affirmant que la valeur de débit réservé calculée, en 
l’occurrence 5 m3/s, n’était pas viable pour la rentabilité du promoteur, mais que cela n’était pas « grave » 
puisque le promoteur n’avait alors qu’à proposer des mesures de compensation et que, « par magie », il 
se dispensait d’un débit réservé écologique contraignant (ibid.). Même si le promoteur de ce projet 
proposait le respect de débits réservés qu’il jugeait suffisant pour respecter les principes directeurs de la 
Politique, le rapport du BAPE venait plutôt préciser que ces débits étaient insuffisants en regard du 
respect de la Politique et qu’ils devaient être revus par le promoteur (ibid.). Le promoteur du projet de la 
petite centrale de Saint-Joachim ne donna finalement aucune suite aux recommandations du BAPE 
puisque, pour diverses raisons, ce projet fut annulé par le gouvernement du Québec. Conséquemment, 
les forces hydrauliques du domaine de l’État ne furent pas accordées au promoteur (ibid.). 
Un autre exemple touche le projet de construction d’une petite centrale hydroélectrique de 25 MW sur la 
rivière Sheldrake sur le territoire de la municipalité de la Rivière-au-Tonnerre en Minganie. À cet endroit, 
l’application de méthodes hydrologiques de la Politique a mené à des valeurs de débits réservés 
écologiques variant entre 3,1 et 12,5 m3/s (Québec. Ministère du Développement Durable, de 
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l’Environnement et des Parcs (MDDEP), 2010). À défaut d’avoir pu utiliser les autres types de méthodes 
plus précises citées dans la Politique, pour des raisons techniques, le promoteur a proposé un régime de 
débit réservé variant entre 0,5 m3/s et 0,1 m3/s dépendamment de la période de l’année, accompagné 
d’un débit esthétique pour la chute de la courbe du Sault de 5 m3/s en période estivale (Québec. MDDEP, 
2010). Les valeurs de débits réservés écologiques proposées par le promoteur, de loin inférieures à celles 
calculées par l’application de la Politique, ont finalement été entérinées dans le rapport d’analyse 
environnementale qui a été déposée en 2010 au ministre du Développement Durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques (ibid.). Plus tard, une modification au décret venait 
éliminer ce débit réservé et le remplaçait par un trajet modifié de la passe à poissons (Québec. MDDEFP, 
2012b). Quoiqu’en modifiant le décret, le gouvernement du Québec jugeait les mesures de compensation 
du promoteur adéquates, il reste néanmoins que l’application de la Politique n’a pu mener dans ce cas à 
des mesures d’atténuation adéquates comme des valeurs de débits réservés écologiques à intégrer au 
projet. Il est pourtant indiqué dans la Politique que le débit réservé écologique est une mesure 
d’atténuation plus efficace que l’aménagement d’habitats (Québec. Faune et Parcs Québec, 1999). 
L’étude des cas des projets de petite centrale de Saint-Joachim et de la rivière Sheldrake permet donc 
d’identifier une autre limite de l’application des diverses méthodologies de détermination de débits 
réservés écologiques décrites dans la Politique. Ces dernières peuvent mener à des valeurs conflictuelles 
entre la protection des habitats du poisson, ainsi que sa libre circulation, et la rentabilité ou les spécificités 
techniques des projets d’ouvrages hydrauliques.  
Ainsi, les méthodes de détermination de débits réservés écologiques prévues à la Politique, déjà âgée de 
plus de 15 ans, pourraient être dépassées, mais également difficilement applicables dans un contexte 
québécois. En effet, une étude de Lajoie (2005), l’une des premières en son genre, est venue comparer le 
respect des valeurs de débits réservés sur les rivières du Québec déterminées à partir de la méthode 
hydrologique de Belzile et autres (1997), la même dont l’utilisation est à prioriser par un promoteur selon 
la Politique. Cette méthode hydrologique peut être utilisée pour calculer les valeurs de débits réservés de 
l’ensemble des rivières du Québec méridional à partir de données déjà disponibles sur les débits (Lajoie, 
2005). Selon les résultats de cette étude, le respect des valeurs de débits réservés sur les rivières du 
Québec méridional varie selon le mode de gestion du barrage, la taille du bassin versant et les saisons. 
L’étude conclut également que la méthode de Belzile et autres (1997) ne peut être utilisée pour 
l’ensemble des barrages au Québec et que d’autres méthodologies de détermination de débits réservés 
devraient être élaborées pour prendre en compte ces trois paramètres. En somme, même l’application de 
la méthodologie hydrologique préconisée par la Politique, celle de Belzile et autres (1997), pourrait 
s’avérer insuffisante pour assurer en tout temps le respect de valeurs de débits réservés protégeant les 
fonctions écologiques des écosystèmes aquatiques.  
En ce qui concerne la portée de la Politique, elle ne vise que la détermination de mesures de 
conservation et de mise en valeur de la faune aquatique dans le but de protéger les habitats du poisson et 
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d’assurer sa libre circulation (Québec. Faune et Parcs Québec, 1999). Conséquemment, les méthodes de 
détermination de débits réservés décrites dans la Politique ne touchent que le débit réservé écologique 
sans presque aucun égard à d’autres paramètres à considérer comme les usages anthropiques de l’eau. 
En fait, la Politique aborde brièvement à deux endroits l’inclusion d’un débit réservé à des fins autres que 
pour la protection du poisson, de ses habitats et de sa libre circulation.  
Dans un premier temps, quoiqu’elle ne prescrive aucune méthode de détermination précise, la Politique 
aborde les cas où l’inclusion d’un débit réservé écologique mènerait à la vidange complète de la capacité 
de stockage en eau du réservoir qui serait créé en amont de l’ouvrage hydraulique projeté (Québec. 
Faune et Parcs Québec, 1999). En d’autres mots, les débits d’eau nécessaires pour la protection des 
habitats du poisson et de sa libre circulation en aval de l’ouvrage seraient supérieurs aux apports naturels 
en eau en amont du même ouvrage. Pour ces cas, la Politique précise que l’allocation d’un débit en aval 
de l’ouvrage devra permettre d’optimiser la demande en eau et le bien-être des différents usagers en plus 
d’assurer leur sécurité (ibid.).  
Dans un deuxième temps, la Politique précise que son cadre d’application n’exclut pas un promoteur de 
se conformer à toutes les lois et règlements inhérents à la construction ou la réfection d’un ouvrage 
hydraulique. La Politique précise alors que l’inclusion d’un débit réservé esthétique, ou tout autre type de 
débit, pourrait mener à l’inclusion d’un débit minimum en aval d’un ouvrage hydraulique qui est supérieur 
à la valeur déterminée pour le débit réservé écologique (Québec. Faune et Parcs Québec, 1999). Cet 
énoncé de la Politique pourrait faire référence à la considération des usages anthropiques de l’eau dans 
la détermination d’un débit réservé, mais en laisse la responsabilité de détermination à d’autres outils 
législatifs sans toutefois préciser lesquels. La portée restreinte de la Politique et la faible considération 
des usages anthropiques de l’eau lors de la détermination de débits réservés constitue ainsi une autre 
limite de son application.   
Le partage des pouvoirs entre les différents ministères du gouvernement du Québec pourrait expliquer le 
manque de considération des usages anthropiques de l’eau dans la Politique. En effet, l’administrateur de 
cette politique, le MFFP, est le ministère responsable d’analyser les demandes d’autorisation auprès du 
gouvernement du Québec pour des projets d’ouvrages hydrauliques en regard du respect de la Politique. 
Cette responsabilité imputée à un seul ministère peut expliquer à elle seule le manque de considération 
des usages anthropiques de l’eau dans la détermination de débits réservés puisqu’il ne s’agit pas 
d’éléments normalement analysés par le MFFP puisqu’ils ne font pas partie de la mission de base de ce 
ministère. 
1.1.2 Détermination de débits réservés dans le Québec méridional en comparaison avec le 
Québec nordique 
À l’aube de la première phase de développement hydroélectrique de la Baie-James au début des années 
1970, le gouvernement du Québec signait en 1975, avec les communautés autochtones et les Jamésiens, 
la Convention de la Baie-James et du Nord québécois (CBJNQ) (Durocher, 2003). La procédure 
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d’évaluation environnementale mise en place par la CBJNQ est codifiée au chapitre II de la LQE. Elle 
comprend trois territoires conventionnés distincts : celui du territoire des Cris à la Baie-James, situé au 
nord du 49e parallèle jusqu’au sud du 55e parallèle, le territoire inuit de Kativik, situé au nord du 55e 
parallèle et finalement la région de Moinier des Naskapis près de Schefferville (Gouvernement du 
Québec, 2015d). La figure 1.2 présente la disposition géographique des territoires conventionnés au 
Québec. 
 
Figure 1.2   Territoires régis par les chapitres I et II de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(Gouvernement du Québec, 2015d) 
Contrairement au Québec méridional où la LQE prévoit les critères d’assujettissement des projets au 
processus d’examen des impacts, les annexe A et B du chapitre II de la LQE précisent directement les 
types de projet de développement qui sont obligatoirement assujettis de même que ceux qui sont 
obligatoirement soustraits à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement et le 
milieu social. D’un côté, des projets passeront donc nécessairement par le processus et de l’autre, des 
projets y échapperont automatiquement. Les projets non mentionnés dans l’une ou l’autre des listes ne 
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seront ni assujettis, ni exclus. Il s’agit d’une troisième catégorie de projets pour lesquels une décision 
discrétionnaire doit être prise pour les assujettir ou non (LQE). 
Or, dans le Québec nordique, tous les projets hydroélectriques et d’emmagasinement d’eau relié à un 
ouvrage destiné à produire de l’énergie sont assujettis à la procédure puisqu’ils sont mentionnés à 
l’annexe A. 
Dans les territoires conventionnés par la LQE, l’évaluation environnementale n’est pas le seul outil 
législatif pouvant mener à l’adoption d’un débit réservé à titre de mesure d’atténuation selon le pouvoir 
discrétionnaire du gouvernement. En effet, des ententes formelles peuvent être signées entre les 
promoteurs de projets d’ouvrage hydraulique et les communautés autochtones affectées dans lesquelles 
les promoteurs s’engagent à mettre sur pied ou à respecter plusieurs conditions pouvant toucher 
l’exploitation future des débits et niveaux.  
À titre d’exemple, Hydro-Québec a signé en 2002 deux ententes avec les Cris de la Baie-James lui 
permettant de construire et exploiter des projets hydroélectriques déjà prévus à la CBJNQ (Hydro-
Québec, 2002). Ainsi, la signature de l’entente Nadoshtin a permis à Hydro-Québec de construire et 
d'exploiter le projet Eastmain-1 qui était déjà prévu à l'alinéa 8.1.2 la CBJNQ comme étant un projet 
faisant partit du complexe La Grande initié en 1975 (ibid.). L'ensemble des autorisations 
gouvernementales avait été obtenu préalablement à la signature de l'entente Nadoshtin. Cette entente 
prévoit, à l’instar des recommandations de l'étude d'impact, le respect d’un débit réservé en tout temps à 
la sortie du canal de fuite de la centrale Eastmain-1.  
De son côté, l'entente Boumhounan a permis à Hydro-Québec de construire et d'exploiter le projet 
Eastmain-1-A-Rupert, cette fois-ci considéré comme un nouveau projet au sens de la CBJNQ, à condition 
de respecter les modalités de ladite entente et celles des autorisations gouvernementales à obtenir en 
vertu du régime de protection de l'environnement et du milieu social du chapitre 22 de la CBJNQ (Hydro-
Québec, 2002). Précisément, l'entente Boumhounan prévoit un débit résiduel à la sortie de l'ouvrage de 
dérivation Rupert d'au moins 20 % du débit annuel moyen actuel à cet endroit spécifique sur la rivière 
Rupert (Hydro-Québec Production, 2004b). Cette entente a été signée avant même la phase d'avant-
projet. Lors du dépôt de l'étude d'impact, le débit réservé au point de dérivation de la rivière Rupert 
prenait plutôt la forme d'un débit modulé en fonction de différentes périodes de l'année, à la satisfaction 
d’Hydro-Québec et des Cris. Quoique la valeur de 20 % de restitution prévue à l'entente était issue des 
négociations entre Hydro-Québec et les Cris et non de l'utilisation d'une méthodologie scientifique 
reconnue, son intégration à l'entente rendait obligatoire le respect d'un débit réservé par Hydro-Québec 
dans l'analyse des variantes du projet et ultimement dans l'évaluation environnementale de la variante 
retenue dans l'étude d'impact.  
En bref, les dispositions prévues dans les conventions Boumhounan et Nadoshtin attestent l'acceptabilité 
sociale par les Cris de ces projets hydroélectriques et sont des preuves de l'importance de la 
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considération, notamment, des usages traditionnels autochtones et des usages anthropiques de l'eau que 
visent entre autres à préserver les régimes de débits réservés entendus. 
1.2 Cadre légal du gouvernement fédéral 
L’application de la Loi sur les Pêches (LP), de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 
(LCÉE), de la Loi sur la protection de la navigation (LPN) et de la Loi sur les ouvrages destinés à 
l’amélioration des cours d’eau internationaux peut mener à l’imposition de débits réservés à des fins 
écologiques ou anthropiques pour des projets d’ouvrages hydrauliques. Par contre, la législation fédérale 
ne contient aucune disposition législative spécifique à la détermination de débits réservés visant à 
protéger des usages anthropiques en aval d’ouvrages hydrauliques (Tremblay, 2010). Ce sont plutôt des 
débits réservés écologiques, voués à la protection de la ressource faunique et halieutique, qui sont 
généralement inclus à titre de mesure d’atténuation lors de projets de construction ou de réfection 
d’ouvrages hydrauliques. La détermination de ces mesures d’atténuation est laissée à la discrétion des 
ministères.  
D’entrée de jeu, tous les projets ou activités, pouvant avoir un impact sur le poisson, doivent respecter les 
exigences de la LP. C’est par l’entremise de l’application de cette loi que le ministère Pêches et Océans 
Canada (MPO) assure la durabilité et la productivité de façon continue des pêches commerciales, 
récréatives et autochtones (Canada. Pêches et Océans Canada, 2013a). Les principales dispositions de 
la LP comprennent l'interdiction d'entreprendre des projets ou activités pouvant causer un dommage 
sérieux à tout poisson ainsi que des obligations relatives au passage du poisson et au débit des cours 
d'eau. Le ministre de Pêches et Océans Canada peut toutefois délivrer une autorisation, moyennant le 
respect de mesures d’atténuation satisfaisantes et convenables, lesquelles sont détaillées dans l’Énoncé 
de politique sur la protection des pêches (Canada. Pêches et Océans Canada, 2013b). Cet énoncé de 
politique oriente les promoteurs quant à la façon dont le MPO entend appliquer les dispositions de la LP. 
Les conditions associées aux autorisations peuvent inclure des mesures visant à préciser les débits d'eau 
nécessaires au passage sécuritaire des poissons et à la préservation de leur habitat. 
La LP prévoit également, au 4e alinéa de son article 38, l’obligation de signaler tout événement pouvant 
entraîner des dommages sérieux aux poissons. Ainsi, les écarts à des engagements de débits réservés 
peuvent devoir être signalés au MPO. La modification du débit peut constituer une menace pour la 
durabilité des pêches, car elle pourrait altérer les caractéristiques de l'habitat ou entraîner la mort des 
poissons via des barrages, autres ouvrages de retenues, des déviations de cours d'eau, des traversées 
de cours d'eau ou un prélèvement d'eau (Canada. Pêches et Océans Canada, 2013c). 
Le MPO a également publié en mai 2013 le Cadre d'évaluation des exigences relatives au débit 
écologique nécessaire pour soutenir les pêches au Canada. Cet avis scientifique porte sur les exigences 
relatives au débit écologique nécessaire pour soutenir les pêches et assiste les décideurs du MPO dans 
l’analyse de projets soumis pour autorisation. Bien qu’il fasse état des valeurs écologiques, sociétales et 
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culturelles associées aux rivières, le cadre a plutôt pour objet de comparer les différentes méthodes 
d’évaluation des débits écologiques à la lumière de leur contribution au soutien de la pêche actuelle ou 
potentielle tant récréatives, commerciales qu’autochtones (Canada. Pêches et Océans Canada, 2013a). Il 
vise les projets dans des rivières et cours d’eau permanents et non les cours d’eau intermittents, 
saisonniers et éphémères qui n’ont pas un débit continu toute l’année. Par ailleurs, bien que les méthodes 
d’évaluation des débits puissent s’appliquer aux ouvrages hydrauliques, la portée du cadre ne s’étend pas 
à la demande hydroélectrique de pointe ou à la variation du débit provoquée par les installations 
hydroélectriques. Le document mentionne que « ces situations sont très complexes tant sur le plan 
écologique que sur le plan économique, et les problèmes connexes sont généralement propres à chaque 
situation » (ibid.). De plus, les besoins anthropiques ne sont pas mentionnés dans cette équation.  
Depuis 2012, seuls les projets désignés doivent faire l'objet d'une évaluation environnementale fédérale, 
en vertu de la LCÉE et du Règlement désignant les activités concrètes. En ce qui concerne 
spécifiquement les projets d’ouvrages hydrauliques, ce règlement assujettit à la réalisation d’une 
évaluation environnementale les projets de nouvelles centrales hydroélectriques d’une capacité de 
production de 200 MW ou plus ainsi que les projets d’agrandissement de centrales hydroélectriques dont 
la puissance est augmentée de 50 pour cent et plus lorsque la capacité totale de production est de 
200 MW ou plus. Les projets et agrandissements de barrages et digues, entraînant la création de 
réservoirs de 1 500 hectares ou plus de même les projets de nouvelles structures de dérivation des eaux 
(barrages, digues, réservoirs) sont également soumis à une évaluation environnementale fédérale 
(Règlement désignant les activités concrètes). 
De plus, la construction d’ouvrages dans un cours d’eau peut nécessiter une approbation de Transport 
Canada en vertu de la LPN. Quoiqu’il ne s’agisse pas d’une procédure d’évaluation environnementale, à 
proprement dit, cet examen pourrait mener à l’imposition de conditions relatives au débit pour assurer le 
droit public à la navigation commerciale et à la navigation de plaisance. Cette loi prévoit d’ailleurs une 
interdiction d’assécher des eaux navigables et accorde le pouvoir d’adopter un règlement relativement 
aux niveaux et débits d’eaux nécessaires à la navigation. 
Une autre loi, la Loi sur les ouvrages destinés à l’amélioration des cours d’eau internationaux peut 
également, sous certaines circonstances, mener au respect de conditions régissant les débits d’ouvrages 
hydrauliques. Datant de 1955, cette loi est appliquée par Environnement Canada depuis 1971 et a pour 
but de protéger l'allocation des eaux des bassins versants, rivières et fleuves se déversant vers les États-
Unis, pour l'intérêt supérieur du Canada (Environnement Canada, 2013). Plus particulièrement, cette loi 
interdit la construction et l'exploitation d'un ouvrage voué à l'amélioration des cours d'eau internationaux à 
moins d’obtenir une autorisation, le tout dans le but de protéger la ressource hydrique du pays. Le dernier 
permis alloué pour l’aménagement d’un nouvel ouvrage hydraulique en vertu de cette loi, en 2012, 
exigeait que le promoteur Long Lake Joint obtienne un permis pour son projet de petite centrale 
hydroélectrique en Colombie-Britannique localisée à seulement 1,5 kilomètre de la frontière américaine. 
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L'une des dispositions du permis exigeait un débit maximum de 5 m3/s à la sortie de l'ouvrage hydraulique 
afin de préserver la ressource hydrique canadienne et les usages anthropiques de l'eau par les 
populations locales. Les recherches à Environnement Canada permettent de constater que l'ensemble de 
ces permis concerne généralement la construction ou l'exploitation d'ouvrages hydrauliques situés dans 
l'Ouest canadien et qu’aucun permis n'a été délivré au Québec depuis plusieurs années (Environnement 
Canada, 2014). 
1.3 Synthèse 
En résumé, les paliers gouvernementaux fédéral et provincial peuvent inclure des engagements de débits 
réservés écologiques et anthropiques dans les diverses autorisations qui sont délivrées aux promoteurs 
sur le territoire québécois méridional et nordique. Au niveau provincial, le ministre, par l’entremise de 
l’application de l’article 22 de la LQE, et le gouvernement québécois, par l’entremise de l’article 31.1 de la 
LQE, disposent d’un pouvoir discrétionnaire leur permettant d’exiger, à titre de mesures d’atténuation, un 
débit réservé écologique ou anthropique. Au niveau fédéral, la détermination de ces types de débit 
réservé à titre de mesure d’atténuation peut être régie par plusieurs lois et est également laissée à la 
discrétion des ministères responsables de l’administration de ces lois. Dans tous les cas, et auprès des 
deux paliers de gouvernement, il est du rôle du promoteur de déposer une demande d’autorisation étayée 
conformément aux exigences règlementaires et administratives. 
Concrètement, les exigences en provenance des deux paliers de gouvernement peuvent s’appliquer dans 
le cadre d’un projet d’ouvrage hydraulique au Québec. Plusieurs dispositions permettent à un promoteur 
de présenter son étude d’impact simultanément au niveau fédéral et provincial. Même si la relation entre 
l’arrimage des mécanismes d’évaluation environnementale fédéral et provincial ne fait pas partie de la 
portée d’analyse du présent essai, les projets de construction suivants citent, à titre d’exemple, les 
autorisations requises dans lesquelles ont été émises des conditions de débits réservés écologiques ou 
anthropiques à titre de mesures d’atténuation.    
Le projet d’Hydro-Québec du complexe hydroélectrique de la Romaine a nécessité l’obtention de 
plusieurs autorisations auprès des différentes instances gouvernementales concernant un régime de 
débits réservés écologiques. Notamment, les processus d’évaluations en vertu de la LQE et de la LCÉE 
ont mené respectivement à la délivrance d’un décret du gouvernement québécois et d’une autorisation du 
ministre de Pêches et Océans Canada dans lesquels les modalités des régimes de débits réservés 
écologiques des quatre centrales prévus au complexe sont expliquées (Hydro-Québec Production, 2007). 
Un tel projet a été également soumis à plusieurs certificats d’autorisation en vertu de l’article 22 de la 
LQE, mais pour des travaux n’ayant pas d’incidences sur la gestion des débits, ce point étant couvert par 
l’étude d’impact (ibid.).  
Le projet Eastmain-1-A-Sarcelle-Rupert, mené également par Hydro-Québec et maintenant en 
exploitation, est un bel exemple de projet d’aménagement hydroélectrique du Québec nordique ayant dû 
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faire l’obtention de plusieurs autorisations. Tout d’abord, ce projet a été assujetti à deux processus 
d’évaluation et examen des impacts. Du côté provincial, ce projet a déclenché le régime de protection de 
l’environnement et du milieu social au sud du 55e parallèle prévu au chapitre 22 de la CBJNQ (Canada. 
Pêches et Océans Canada, 2007). Du côté fédéral, le projet a déclenché le processus d’évaluation 
environnemental prévu à la LCÉE. De plus, ce projet a dû faire l’obtention d’un permis en vertu du 2e 
alinéa de l’article 35 de la LP ainsi qu’un autre en vertu du premier alinéa de l’article 5 de l’ancienne Loi 
sur la protection des eaux navigables (ibid.). 
Un autre exemple, cette fois-ci concernant un débit réservé à des fins anthropiques, concerne le projet 
d’aménagement hydroélectrique sur la rivière Ouiatchouan au parc régional de Val-Jalbert. Un débit 
esthétique de 7 m3/s pour la chute d’eau du parc est prévu au décret gouvernemental émis à la suite du 
processus d’évaluation et d’examen des impacts de la LQE. Plus d’informations sur l’attribution de ce 
débit réservé sont disponibles à la section 3.2.3. 
Le tableau 1, compilé par l’auteur du présent essai, présente un résumé des lois habilitantes et des 
documents administratifs guidant le promoteur dans la détermination de débits réservés afin de rendre sa 
demande d’autorisation recevable. Ce tableau précise également les autorités gouvernementales 
responsables de l’application de ces lois ainsi que du type d’autorisation requis, autant au niveau 
provincial que fédéral.  
L’analyse comprise dans ce présent chapitre identifie quelques limites dans les pratiques actuelles de 
détermination de débits réservés. Bien que les promoteurs soient responsables de déposer des 
demandes d’autorisation conformes aux exigences légales ainsi qu’aux divers documents d’orientation 
des différents ministères, il reste que le pouvoir discrétionnaire du ministre ou du gouvernement peut 
varier d’un projet à l’autre dans l’analyse des débits réservés proposés dans les études d’impact. Ce 
pouvoir discrétionnaire permet une grande marge de manœuvre dans la mesure qu’il lui revient d’exiger le 
respect des mesures les plus appropriées au respect de la loi qu’il applique (Paquet, 2011). Dans ces 
circonstances, ce pouvoir discrétionnaire peut faire en sorte que la considération des usages 
anthropiques de l’eau, dans des projets de construction ou de réfection d’ouvrages hydrauliques, mène à 
l’imposition de mesures d’atténuation variables pour des projets dont les impacts sur les usages 
anthropiques de l’eau sont semblables. Le manque de cadres normatif et méthodologique spécifiques en 
la matière ne fait qu’augmenter cette variabilité dans la détermination de mesures d’atténuation 
spécifiques sur les enjeux humains. 
L’analyse du seul outil législatif disponible à ce jour guidant les promoteurs dans la détermination de 
débits réservés à inclure dans les modes de gestion d’ouvrages hydrauliques à titre de mesures 
d’atténuation, permet de mettre en lumière d’autres limites dans les pratiques actuelles. En plus de son 
statut de politique publique sans réelle force coercitive, il existe un manque de considération envers les 
usages anthropiques de l’eau pour tout promoteur proposant une étude d’impact conforme aux 
dispositions de la Politique. En effet, aucune précision ou ligne directrice ne guident le promoteur dans les 
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façons de prendre en compte les usages anthropiques de l’eau, et ce, même si la Politique aborde 
brièvement l’esthétisme des cours d’eau comme seul élément du milieu humain pouvant être affecté par 
la modification du débit d’un cours d’eau. Les autres usages anthropiques de l’eau ne profitent cependant 
d’aucune considération en égard de la Politique.  
De plus, la comparaison entre les pratiques d’Hydro-Québec et celles d’autres promoteurs de projets 
d’ouvrages hydrauliques démontre que la prise en compte des usages anthropiques de l’eau n’est pas 
uniforme et varie selon le type de projet et le type de promoteur. 
Maintenant que les limites des pratiques actuelles de détermination de débits réservés au niveau du palier 
de gouvernement provincial ont été démontrées, y a-t-il des dispositions prévues ailleurs dans la 
législation québécoise qui permettrait d’améliorer la considération des usages anthropiques de l’eau dans 
les projets de construction ou de modification d’ouvrages hydrauliques? Le chapitre suivant présente un 
mode de gestion de l’eau déjà en place dans la province qui répond parfaitement à ce besoin. 
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Tableau 1.1   Cadre légal de l’inclusion d’un débit réservé, à titre de mesure d’atténuation, dans un projet de construction ou de 
modification d’ouvrages hydrauliques au niveau du gouvernement provincial et du gouvernement fédéral au Québec 
 
 
 
 
 
  Loi 
Autorité 
responsable Documents administratifs spécifiques au débit réservé 
Type 
d’autorisation 
Type de 
débit réservé 
Pr
ov
in
ci
al
 
M
ér
id
io
na
l 
LQE (art. 22) 
 
(Pour tous les projets d’ouvrages 
hydrauliques) 
MDDELCC Aucun 
Certificat 
d’autorisation du 
ministre 
Écologique et 
anthropique 
LQE (art. 31.1) 
 
(Pour les projets assujettis en vertu du 
Règlement sur l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement) 
Gouvernement 
du Québec 
Politique de débits réservés écologiques pour la protection du 
poisson et de ses habitats Certificat 
d’autorisation du 
gouvernement 
Écologique 
Directive pour la réalisation d’une étude d’impact sur 
l’environnement d’un projet de digue, de barrage, de centrale 
hydroélectrique ou de détournement d’un fleuve ou d’une rivière 
Écologique et 
anthropique 
N
or
di
qu
e 
(te
rri
to
ire
s 
co
nv
en
tio
nn
és
) LQE (art. 22) 
(Pour tous les projets d’ouvrages 
hydrauliques) 
MDDELCC Aucun 
Certificat 
d’autorisation du 
ministre 
Écologique et 
anthropique 
LQE ch. II 
(Pour tous les projets d’ouvrages 
hydrauliques, car ils sont assujettis à la 
procédure d’évaluation et d’examen des 
impacts sur l’environnement en vertu de 
l’annexe A du ch. II de la LQE) 
Gouvernement 
du Québec 
Politique de débits réservés écologiques pour la protection du 
poisson et de ses habitats Certificat 
d’autorisation du 
gouvernement  
Écologique 
Directive pour la réalisation d’une étude d’impact sur 
l’environnement d’un projet de digue, de barrage, de centrale 
hydroélectrique ou de détournement d’un fleuve ou d’une rivière 
Écologique et 
anthropique 
Code civil du Québec (art.1434) 
Le promoteur 
d’un projet et 
la ou les 
communautés 
autochtones 
touchées 
Aucun Entente signée entre les parties 
Écologique et 
anthropique 
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Tableau 1.1   Cadre légal de l’inclusion d’un débit réservé, à titre de mesure d’atténuation, dans un projet de construction ou de 
modification d’ouvrages hydrauliques au niveau du gouvernement provincial et du gouvernement fédéral au Québec 
(suite) 
 
 
 
 
 
  Loi 
Autorité 
responsable Documents administratifs spécifiques au débit réservé 
Type 
d’autorisation 
Type de débit 
réservé 
Fé
dé
ra
l 
Loi sur les Pêches (art. 35) Pêches et Océans Canada 
Énoncé de politique sur la protection des pêches 
Autorisation Écologique 
Cadre d'évaluation des exigences relatives au débit écologique 
nécessaire pour soutenir les pêches au Canada 
Loi canadienne sur l’évaluation 
environnementale (LCÉE) (art.6, 54) 
(Pour les projets d’ouvrages hydrauliques 
assujettis en vertu du Règlement désignant 
les activités concrètes) 
Environnement 
Canada Aucun Déclaration 
Écologique et 
anthropique 
Loi sur la protection de la navigation (art.6, 
23, 28 d) 
Transport 
Canada Aucun Approbation 
Anthropique 
(navigation) 
Loi sur les ouvrages destinés à 
l’amélioration des cours d’eau internationaux 
(art. 4) 
Environnement 
Canada Aucun Permis 
Écologique et 
anthropique 
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2 LA DÉTERMINATION DES DÉBITS RÉSERVÉS ANTHROPIQUES ET LA GESTION PAR BASSIN 
VERSANT AU QUÉBEC 
Les usages anthropiques de l’eau, sur les cours d’eau où sont projetées la construction ou la réfection 
d’ouvrages hydrauliques, ne sont pas systématiquement pris en considération dans l’intégration de débits 
réservés aux modes d’exploitation de ces ouvrages. Pourtant, le Québec est déjà doté d’un cadre de 
gestion adapté pour combler ce besoin en favorisant l’arrimage entre la protection des écosystèmes et le 
respect des usages de l’eau par les populations locales. La section suivante présente la Politique 
nationale de l’eau du Québec et la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à 
renforcer leur protection, des outils législatifs dont certaines dispositions permettent de mieux comprendre 
les préoccupations des populations locales afin de prendre en considération les usages anthropiques de 
l’eau dans la détermination de débits réservés. Ces dispositions sont par la suite comparées avec celles 
de la Politique afin de vérifier si un arrimage est possible entre ces outils législatifs. Subséquemment, la 
relation entre la considération des usages anthropiques de l’eau et les plans directeurs de l’eau, les 
principaux outils de mise en œuvre de la gestion intégrée par bassin versant, est abordée dans une 
perspective de cohabitation avec la gestion des ouvrages hydrauliques présents sur les différents bassins 
versants de la province. 
2.1 La Politique nationale de l’eau et la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et 
visant à renforcer leur protection 
La Politique nationale de l’eau a été adoptée en 2002 par le gouvernement du Québec à la suite de 
nombreuses consultations publiques menées par le BAPE dans le cadre de la Commission sur la gestion 
de l’eau (Québec. MDDELCC, 2002). Le but de cette politique était de doter le Québec d’une vision 
durable et d’une gouvernance saine de l’eau, ce qui s’est traduit quelques années plus tard par l’adoption 
de la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur protection qui 
établissait alors le statut juridique de l’eau par, entre autres, la création d’une gouvernance de l’eau par 
bassin versant (Gouvernement du Québec, 2015e).  
La Commission sur la gestion de l’eau, dont le rapport paru en 2000, a mené à l’identification de trois 
enjeux prioritaires pour tous les acteurs de la gestion de l’eau au Québec, soit la reconnaissance de cette 
ressource comme patrimoine collectif de tous les Québécois, la protection de la santé publique et des 
écosystèmes aquatiques ainsi que la gestion intégrée de l’eau dans une perspective de développement 
durable (Québec. MDDELCC, 2002).  
D’ailleurs, des liens très étroits devraient exister entre la détermination de débits réservés considérant les 
usages anthropiques de l’eau et les trois enjeux principaux que désire prendre en charge la Politique 
nationale de l’eau.  
Dans un premier temps, la reconnaissance de l’eau comme patrimoine collectif de l’ensemble des 
Québécois signifie que cette ressource est accessible par tous selon les usages conformes à sa nature 
(Québec. MDDELCC, 2002). Ce statut fait également en sorte que le gouvernement du Québec est 
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responsable de légiférer cette ressource pour en préserver sa qualité et sa quantité disponible dans 
l’intérêt général des Québécois (ibid.). Précisément, la Politique nationale de l’eau précise à l’égard de cet 
enjeu que le gouvernement du Québec devrait se doter des outils législatifs nécessaires pour concilier les 
usages de l’eau potentiellement conflictuels, par exemple la protection des écosystèmes et le 
développement économique (ibid.). 
Dans un deuxième temps, l’enjeu relié à la protection de la santé publique et des écosystèmes 
aquatiques met l’accent sur une qualité de l’eau adéquate pour sa consommation et pour la tenue 
d’activités où il y a contact avec l’eau comme la baignade et les sports nautiques (Québec. MDDELCC, 
2002). Il met également l’accent sur la protection des écosystèmes aquatiques pour l’ensemble des biens 
et services écosystémiques qu’ils fournissent à l’être humain (ibid.). La dégradation de la qualité de l’eau 
et des écosystèmes aquatiques a comme impact de réduire les avantages que peuvent tirer les 
populations humaines des usages de l’eau (ibid.).  
Dans un troisième temps, la Politique nationale de l’eau cible la gestion intégrée de l’eau comme son 
troisième et ultime enjeu d’importance et recommande la mise sur pied d’une gestion intégrée par bassin 
versant au Québec. Elle rapporte que l’eau est trop souvent gérée sur une base sectorielle selon les 
champs de compétences des différents paliers gouvernementaux et sans égard à une vision d’ensemble 
de ses usages (Québec. MDDELCC, 2002). La Politique nationale de l’eau propose l’adoption d’une 
gestion par bassin versant pour également répondre à un constat voulant que plusieurs impacts sur l’eau, 
dont la gestion des débits sur un cours d’eau, ne soient pas efficacement pris en charge par la 
règlementation et autres outils législatifs existants (ibid.). Cette politique soutient aussi que même s’il y a 
concertation entre les parties prenantes faisant usage d’un même plan d’eau, des conflits d’usage 
difficilement réglables peuvent survenir et qu’une gestion intégrée de l’eau aiderait alors à les régler 
(ibid.).  
La mise en œuvre de l’implantation d’une gestion intégrée de l’eau au Québec pourrait jouer un rôle 
capital dans la détermination de valeurs de débits réservés considérant l’ensemble des usages 
anthropiques de l’eau en aval d’un ouvrage hydraulique. En effet, la gestion intégrée par bassin versant 
permettrait de bien cibler les usages et préoccupations de tous les utilisateurs d’un plan d’eau lors de la 
détermination d’un débit réservé. Pour y arriver, une plus grande participation des citoyens dans la prise 
de décision en lien avec les usages de l’eau est souhaitée pour assurer une gestion saine et intégrée de 
la ressource (Québec. MDDELCC, 2002). La gestion intégrée par bassin versant implique la participation 
des municipalités, des municipalités régionales de comté, des divers groupes de citoyens, des usagers 
des plans d’eau et finalement des instances gouvernementales pour une concertation dans les actions à 
entreprendre afin d’optimiser les usages de l’eau dans le but de préserver la qualité des cours d’eau et 
des écosystèmes présents (ibid.). Pour répondre à cette problématique, la Politique nationale de l’eau 
recommande de prendre en charge ces impacts en intervenant au niveau du bassin versant et ainsi agir 
de manière locale et régionale (ibid.).  
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Ces engagements de la Politique nationale de l’eau ont mené, dès la venue de la politique en 2002, à la 
création de 33 organismes de bassin versant (OBV) au Québec ayant pour but d’appliquer une gestion 
intégrée de l’eau au sein des bassins versants qu’ils chapeautent (Québec. MDDELCC, 2002). Sentant le 
besoin de préciser davantage le rôle des OBV dans la province, le gouvernement du Québec a adopté en 
2009 la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur protection pour 
jeter ainsi les bases légales de la gouvernance de l’eau.  Du même coup, la gestion par bassin versant 
s’est étendue à l’ensemble du Québec méridional en passant à un total de 40 OBV dans la province 
(Regroupement des organismes de bassins versants du Québec (ROBVQ), 2011). Cette loi devenait alors 
le mécanisme prévu par le gouvernement du Québec pour rendre coercitifs les engagements de la 
Politique nationale de l’eau. 
La venue de cette loi a mené également à un nouveau régime d’autorisation, valide pour 10 ans sauf 
exception, auquel doivent souscrire les sites de prélèvements d’eau afin d’assurer le comblement des 
besoins en eau de la population québécoise (Gouvernement du Québec, 2015e). Selon la loi, ces besoins 
ont d’ailleurs préséance sur les besoins des écosystèmes et des activités économiques (ibid.). Ainsi, les 
sites de prélèvements d’eau, nouveaux ou existants, peuvent devoir limiter leur volume de captage ou 
même cesser tout prélèvement s’ils présentent des risques importants pour la santé publique ou pour les 
écosystèmes aquatiques en vertu du pouvoir discrétionnaire du ministre du MDDELCC et du 
gouvernement du Québec (ibid.).  
L’adoption de cette loi et la mise en place d’une gestion intégrée par bassin versant au Québec a rendu 
les OBV officiellement responsables de la protection de chacune des zones hydrographiques établies en 
ayant comme mission d’élaborer, de mettre en œuvre et de mettre à jour un plan directeur de l’eau (PDE) 
tout en le promouvant auprès de la population du bassin versant concerné (ROBVQ, 2011). C’est par la 
mise en œuvre des PDE que les OBV traduisent en actions concrètes la gestion intégrée au sein de leur 
bassin versant. Les OBV sont également tenues de consulter la population durant l’élaboration des PDE 
(ibid.). Le lien étroit existant entre les PDE et la considération des usages anthropiques de l’eau dans le 
cadre de la détermination de débits réservés est présenté dans la section suivante. 
2.2 Les plans directeurs de l’eau et la détermination de débits réservés 
Ainsi, les OBV appliquent les dispositions de la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau 
et visant à renforcer leur protection, et par le fait même les engagements prévus à la Politique nationale 
de l’eau, en mettant en œuvre les actions prévues dans leur PDE. Le PDE est un document à la fois 
technique et scientifique dont la fonction est de servir d’outil d’aide à la décision pour les différentes 
parties prenantes impliquées dans la gestion intégrée de l’eau dans un bassin versant (ROBVQ, 2011). 
Le PDE doit comprendre le portrait et le diagnostic du bassin versant, une présentation des enjeux, un 
plan d’action visant à établir des objectifs afin de mitiger ces enjeux et finalement un programme de suivi 
et d’évaluation (ibid.). Les OBV peuvent d’ailleurs compter sur le Guide pour l’élaboration d’un plan 
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directeur de l’eau comme cadre de référence du MDDELCC à l’intention des OBV dans l’élaboration de 
leur PDE. 
Dans le PDE, la présentation des enjeux touchant les usages anthropiques de l’eau peut fournir de 
l’information privilégiée pour leur prise en considération efficace lors de l’analyse d’études d’impact de 
projets d’ouvrage hydraulique. Bien que les promoteurs de ces projets soient des acteurs de l’eau au 
même titre que d’autres utilisateurs, il reste néanmoins que les actions incluses dans les PDE peuvent 
entrer en conflit avec les pratiques actuelles de détermination de débits réservés prévues à la Politique.  
La mise en œuvre du PDE de l’OBV de la Capitale, dans la région de Québec, est un bon exemple où des 
conflits d’usages de l’eau sont survenus au niveau du maintien de débits réservés écologiques 
déterminés à partir de la Politique. Le champ d’intervention de cet OBV, présenté à la figure 2.1, couvre 
les bassins versants des rivières Saint-Charles, Cap-Rouge et Beauport, du lac Saint-Augustin, du 
ruisseau du Moulin ainsi que de la bordure du fleuve Saint-Laurent (OBV de la Capitale, 2015a). Au total, 
115 ouvrages hydrauliques sont répertoriés sur l’ensemble du territoire de l’OBV et servent à assurer la 
régulation des débits en plus d’assurer plusieurs usages comme l’alimentation de prises d’eau ou encore 
les activités de récréation et villégiature (OBV de la Capitale, 2015b).  
Sur ce territoire, la gestion de l’eau en aval du barrage du Château-d’Eau à Loretteville est la cause de 
certains conflits entre les usages de l’eau. La présence de ce barrage, appartenant à la ville de Québec, 
permet de retenir suffisamment d’eau pour alimenter la prise d’eau municipale se trouvant tout juste en 
amont de l’ouvrage (ibid.). L’apport d’eau vers le barrage du Château-d’Eau est lui-même contrôlé par un 
autre barrage à l’exutoire du lac Saint-Charles (ibid.). Désirant revitaliser la rivière Saint-Charles, la ville 
de Québec a instauré un régime de débit réservé écologique en aval de l’ouvrage en 1998. Ainsi, le débit 
réservé à respecter est de 0,9 m3/s en été et de 0,4 m3/s en hiver (ibid.). En cas d’hydraulicité très faible, 
comme en période d’étiage estivale, le débit réservé peut même baisser jusqu’à 0,6 m3/s. En présence de 
conditions hydrauliques normales, environ 20 % du débit annuel moyen de la rivière Saint-Charles est 
captée pour alimenter en eau potable la ville de Québec alors qu’en période d’étiage, la quantité d’eau 
pompée par la prise d’eau peut atteindre 98 % du débit de cette rivière (OBV de la Capitale, 2015c). Au 
total, la rivière Saint-Charles alimente aux alentours de 250 000 personnes pour une consommation 
moyenne journalière d’environ 160 000 m3 d’eau (ibid.). Le barrage du Château-d’Eau exerce donc une 
forte pression sur la quantité d’eau de la rivière Saint-Charles, d’où l’intégration d’un débit réservé 
écologique en aval de l’ouvrage. 
Par ailleurs, la méthodologie utilisée pour calculer les valeurs de débits réservés au barrage du Château-
d’Eau a mené à des valeurs inférieures à celles calculées à partir d’autres méthodologies.   
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Figure 2.1   Bassins versants couverts par l’OBV de la Capitale (tiré de : OBV de la Capitale, 2015a) 
En effet, la ville de Québec a préconisé l’intégration d’un débit réservé calculé à partir de la méthode 
d’habitat préférentiel hydrobiologique, intitulée Instream Flow Incremental Methodology (IFIM), au lieu de 
la valeur calculée à partir de la méthode écohydrologique de Belzile et autres (1997) qui avait été 
développée par le MFFP et des partenaires (OBV de la Capitale, 2015c). Cette dernière devenait pourtant 
plus tard la méthodologie à appliquer de façon prioritaire lors de l’adoption de la Politique en 1999 (ibid.). 
Le tableau 2.1 résume ci-dessous les valeurs de débits réservés établies par chacune de ces méthodes. 
Comme vu au premier chapitre, la Politique précise que les méthodes d’habitats préférentiels, comme la 
méthode hydrobiologique IFIM utilisée au barrage du Château-d’Eau, offrent un degré de précision 
supérieur à l’utilisation de méthodes hydrologiques (Québec. Faune et Parcs Québec, 1999). Cependant, 
l’OBV de la Capitale remet en question le choix de la méthodologie par la ville de Québec. Selon la 
directrice générale de l’OBV, un écart significatif existe entre les valeurs calculées à partir des deux 
méthodes (Brodeur, 2015). L’OBV de la Capitale appuie sa position sur le contenu d’un document 
technique concluant que la méthodologie utilisée par la ville de Québec comporte des lacunes dans son 
application. En effet, un petit tronçon de 0,25 km de longueur a été utilisé pour tester la modélisation de 
débits réservés qui doivent pourtant assurer les fonctions écologiques du cours d’eau sur 22 km, la 
distance qui est affectée par la présence du barrage du Château-d’Eau. De plus, la modélisation n’a 
considéré que les habitats favorables à l’omble de fontaine seulement (Roberge, 1999).  
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Tableau 2.1   Méthodes et critères établis selon deux approches visant la détermination d’un débit 
réservé écologique pour la rivière Saint-Charles (tiré de : OBV de la Capitale, 2015c) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’analyse des débits entre 2010 et 2011 en aval de cet ouvrage sur la rivière Saint-Charles, à partir des 
données d’une station hydrométrique à proximité appartenant au MDDELCC, vient appuyer la position de 
l’OBV. En effet, la figure 2.2 démontre que plusieurs écarts aux débits réservés sont survenus sur cette 
période. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 2.2   Débits dans la rivière Saint-Charles en 2010-2011, à la station 050904 située à 0,8 km 
en amont de la rivière Lorette, et valeurs de référence comparées (tiré de : OBV de la 
Capitale, 2015c) 
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D’un autre côté, la ville de Québec ne peut appliquer un régime de débit réservé modélisé selon la 
méthode écohydrologique puisque le respect de valeurs aussi élevées ferait en sorte que la ville ne 
pourrait prélever les 2 m3/s d’eau qu’elle prélève en continu à l'heure actuelle dans la rivière Saint-Charles 
(OBV de la Capitale, 2015c). En résumé, l’application de la méthode écohydrologique, ne se basant que 
sur l’analyse des écosystèmes aquatiques, n’est pas compatible avec la vocation anthropique principale 
de la rivière Saint-Charles, soit le prélèvement d’eau pour la consommation humaine. 
Cette situation est d’ailleurs relevée dans le PDE de l’OBV de la Capitale. Le diagnostic de l’OBV, sur les 
enjeux reliés à la quantité et à la sécurité de la ressource en eau sur son territoire, met en lumière 
l’inefficacité des valeurs de débits réservés écologiques à assurer les fonctions biologiques de la faune et 
à promouvoir la vitalité des autres usages dans la portion aval de la rivière Saint-Charles (OBV de la 
Capitale, 2015c). Dans son PDE, l’OBV de la Capitale identifie plusieurs impacts majeurs sur les usages 
anthropiques de l’eau en aval du barrage du Château-d’Eau causés par la prise d’eau de la ville de 
Québec. Tout d’abord, le débit réservé insuffisant diminue la capacité de la rivière à diluer les divers 
polluants s’y retrouvant ce qui affecte par le fait même la qualité de l’eau de la rivière (ibid.). Ensuite, ce 
même débit réservé cause des dommages à l’esthétisme du cours d’eau puisque la chute Kabir Kouba 
perd une partie de son attrait visuel en période d’étiage (ibid.). Finalement, les faibles débits en aval de 
l’ouvrage hydraulique diminuent la tenue d’activités récréotouristiques sur la rivière (ibid.). De tous ces 
impacts, la perte des usages récréotouristiques est le plus important selon la directrice générale de l’OBV 
de la Capitale. Cette perte est causée par les faibles débits présents dans la rivière Saint-Charles, mais 
également par la piètre qualité de l’eau à certains endroits qui empêche la baignade ou toute autre 
activité, comme les sports nautiques, où il y a un contact possible avec l’eau (Brodeur, 2015).  
La qualité de l’eau est d’ailleurs l’enjeu le plus important pour les représentants du comité de gestion de 
ce bassin versant. Ce comité travaille à revoir la gestion du barrage du Château-d’Eau dans le but 
d’allouer un débit réservé conciliant l’ensemble des usages de l’eau sur la rivière Saint-Charles. Pour ce 
faire, la ville de Québec doit adopter une série de mesures visant à optimiser le réseau d’aqueduc pour 
réduire les pertes du réseau et à diminuer la consommation de sa population (OBV de la Capitale, 2015c). 
Elle doit de plus évaluer l’augmentation de l’utilisation d’autres prises d’eau de la région (ibid.). La ville de 
Québec étudie actuellement l’option d’augmenter la capacité de traitement de l’usine d’eau potable 
s’alimentant directement du fleuve Saint-Laurent afin de réduire la pression d’utilisation sur la rivière 
Saint-Charles (Brodeur, 2015). Finalement, une telle mesure pourrait alors permettre de réduire la 
pression anthropique sur la rivière Saint-Charles et conséquemment de revoir à la hausse le débit réservé 
en aval du barrage Château-d’Eau afin de considérer l’ensemble des usages anthropiques de l’eau sur 
cette rivière. En résumé, la directrice générale de l’OBV soutient qu’il est primordial d’utiliser une 
approche de gestion intégrée par bassin versant lors de la détermination de débits réservés pour des 
ouvrages hydrauliques (Brodeur, 2015). Dans le cas du débit réservé de la rivière Saint-Charles, 
l’application de la Politique ne rencontre pas les principes de gestion intégrée par bassin versant et ne 
s’arrime pas avec les enjeux et priorités d’action du PDE de l’OBV de la Capitale.  
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La conciliation entre la gestion des débits et les usages de l’eau est cependant différente à Hydro-Québec 
où l’entreprise a pu jouer un rôle différent des autres promoteurs en ayant la chance de collaborer avec 
les OBV dans la mise en œuvre des PDE (Roy, 2015). À la suite de l’adoption de la Politique nationale de 
l’eau en 2002, Hydro-Québec a mis sur pied des comités de travail avec le MDDELCC et avec le ROBVQ 
afin de leur faire part des enjeux potentiels de l’application de la politique sur l’exploitation des ouvrages 
hydrauliques qu’elle dispose. Cette collaboration a mené Hydro-Québec à commenter le Guide pour 
l’élaboration d’un plan directeur de l’eau, un cadre de référence du MDDELCC à l’intention des OBV dans 
l’élaboration de leur PDE. Lors des phases d’élaboration des PDE, Hydro-Québec a de plus agi à titre de 
membre non-votant sur les comités de direction des onze OBV où elle y est la plus présente. Puisque la 
société d’État jouit d’une documentation étoffée sur les milieux naturels et humains qu’elle bonifie sans 
cesse dans le cadre de la réalisation de ses nouveaux projets, le MDDELCC lui a demandé de 
commenter plusieurs PDE de la province lors du processus de consultation des schémas 
d’aménagement. Ainsi Hydro-Québec a validé les PDE des onze bassins versants qu’elle jugeait 
prioritaires (Roy, 2015). 
2.3 Comparaison entre la Politique de débits réservés écologiques pour la protection du poisson 
et de ses habitats et la Politique nationale de l’eau 
La comparaison entre les dispositions de la Politique et celles de la Politique nationale de l’eau est un 
exercice des plus intéressants dans la mesure où il permet d’évaluer si leur application respective est 
compatible et complémentaire. À l’inverse, cette comparaison peut également mener à identifier certaines 
dispositions dont l’application est incompatible ou va à l’encontre des buts recherchés par l’une ou l’autre 
de ces politiques. À la lumière de ces constats, l’émission de recommandations viendra optimiser les 
pratiques actuelles de détermination de débits réservés.   
Dans un premier temps, la Politique nationale de l’eau cite comme enjeu prioritaire la reconnaissance de 
l’eau comme patrimoine collectif de l’ensemble des Québécois faisant en sorte que cette ressource est 
accessible par tous selon les usages conformes à sa nature (Québec. MDDELCC, 2002). Ainsi, la gestion 
des débits réservés d’ouvrages hydrauliques devrait concorder avec les usages de tous et non seulement 
viser à assurer la protection des écosystèmes aquatiques comme il est le cas à ce jour. La restitution d’un 
débit réservé équitable pour tous les usages permettrait de respecter cet enjeu de la Politique nationale 
de l’eau. À l’heure actuelle, et comme vu précédemment, les promoteurs peuvent se dégager du maintien 
d’un débit réservé s’ils peuvent mettre en œuvre des mesures compensatoires pour assurer la protection 
des habitats du poisson et de sa libre circulation. Dans une telle situation, l’application de la Politique ne 
permet pas de rencontrer simultanément les engagements de la Politique nationale de l’eau en ce qui a 
trait à une distribution équitable du volume d’eau en aval d’ouvrages hydrauliques pour concilier 
l’ensemble des usages de l’eau, autant ceux écologiques que ceux anthropiques. 
Dans un deuxième temps, la Politique nationale de l’eau prend comme engagement de protéger la santé 
publique et les écosystèmes aquatiques puisque leur dégradation peut affecter la jouissance que soutire 
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la population des usages de l’eau (Québec. MDDELCC, 2002). Quoique les débits réservés écologiques 
aient comme fonction unique de préserver les habitats du poisson et sa libre circulation, il reste que 
d’autres éléments des écosystèmes aquatiques peuvent être influencés par la modification des débits en 
aval d’ouvrages hydrauliques. De plus, les méthodes actuelles de calcul de débits réservés écologiques 
n’accordent aucune importance à la qualité de l’eau pour la consommation humaine ou encore pour les 
activités nécessitant un contact avec l’eau. De ce fait, il s’agit d’un autre exemple où l’application de la 
Politique ne rencontre pas l’atteinte des objectifs de la Politique nationale de l’eau. 
Dans un troisième temps, la Politique nationale de l’eau prend l’engagement d’instaurer la gestion 
intégrée par bassin versant de l’eau comme ultime enjeu d’importance puisqu’elle rapporte que l’eau est 
trop souvent gérée sur une base sectorielle selon les champs de compétences des différents paliers 
gouvernementaux et sans égard à une vision d’ensemble de ses usages (Québec. MDDELCC, 2002). 
L’application de la Politique vise elle aussi la gestion de l’eau, en l’occurrence la gestion des débits 
alloués en tout temps en aval d’un ouvrage hydraulique, selon le champ de compétence unique du MFFP. 
Au sens de la Politique nationale de l’eau, ce fonctionnement constitue une gestion sectorielle de l’eau qui 
doit être évitée puisque les actions entreprises selon le champ de compétences unique de chaque 
intervenant ne peuvent que complexifier la considération des impacts cumulatifs des différents usages sur 
la qualité et la quantité d’eau disponible dans un cours d’eau (ibid.). Pour un impact aussi majeur que la 
gestion hydrique d’un cours d’eau où un promoteur assure la quantité d’eau ou le débit disponible en aval 
de son ouvrage hydraulique, il importe que le seul outil législatif encadrant la détermination de débit 
réservé prenne en considération les usages anthropiques de l’eau. Ainsi, la détermination d’un débit 
réservé par l’application de la Politique devrait prendre en considération la gestion intégrée par bassin 
versant proposée par la Politique nationale de l’eau. 
De plus, l’une des recommandations incluses à la Politique nationale de l’eau au sujet de la protection des 
écosystèmes aquatiques porte sur la modification de la Politique. En effet, la recommandation suggère de 
revoir la portée de cette dernière pour déterminer des débits réservés prenant en considération d’autres 
éléments des écosystèmes aquatiques (Québec. MDDELCC, 2002). Particulièrement, il est suggéré de 
considérer la qualité de l’eau, la protection de la faune et de la flore ainsi que les activités 
récréotouristiques lors de la détermination de débits réservés (ibid.). Les gains d’une telle démarche sont 
les suivants : 
« En poursuivant le développement de cette politique, le gouvernement se donnera les outils 
pour améliorer la protection et la conservation des différentes composantes des 
écosystèmes aquatiques dans le respect de leur capacité de support. Cet engagement 
permettra une mise en valeur optimale de la ressource au profit des utilisateurs actuels et 
futurs, en tenant compte des bénéfices environnementaux, économiques, sociaux et 
fauniques. » (Politique nationale de l’eau, p.49). 
Le but attendu de la mise en œuvre de cette recommandation est donc de considérer de manière plus 
efficace l’ensemble des composantes des écosystèmes aquatiques lors de la détermination de débits 
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réservés tout en s’assurant du respect de la capacité de support des milieux naturels (Gouvernement du 
Québec, 2015f). En émettant cette recommandation, le gouvernement du Québec confirme le manque de 
considération des usages anthropiques de l’eau lors de l’utilisation de la Politique. Cependant, aucune 
suite ne fut donnée à cette recommandation. Dans son plus récent bilan synthèse paru en 2011 sur 
l’évaluation de la mise en œuvre de la Politique nationale de l’eau, sur la période 2003-2009, le 
gouvernement du Québec précise qu’aucun avancement n’a été réalisé par rapport à la révision de la 
portée de la Politique pour y intégrer l’évaluation d’autres éléments des écosystèmes aquatiques 
(Gouvernement du Québec, 2011a). Le rapport précise simplement que l’avancement de cette 
recommandation est inactif, mais que des travaux préliminaires ont débuté (ibid.). Dans le même ordre 
d’idées, le rapport synthèse d’octobre 2012 de l’avancement des principales réalisations issues de la 
Politique nationale de l’eau, le MDDELCC, porteur de l’avancement de cette recommandation, précise 
que les travaux débutés portaient sur l’élaboration d’une méthode d’évaluation des impacts cumulatifs des 
prélèvements d’eau (Québec. MDDEFP, 2012a). Cette nouvelle méthode d’évaluation est maintenant 
utilisée dans le nouveau régime d’autorisation prévu par la Loi affirmant le caractère collectif des 
ressources en eau et visant à renforcer leur protection adoptée en 2009, précisément par l’entremise du 
Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection de 2014, tous deux des outils législatifs 
développés dans le but de mettre en œuvre les dispositions de la Politique nationale de l’eau. En outre, 
ce régime d’autorisation donne préséance aux besoins en eau pour la consommation des populations 
locales avant de viser à concilier les besoins des écosystèmes et des activités industrielles sur les cours 
d’eau (Gouvernement du Québec, 2015e). L’accent que porte ce cadre juridique sur les sites de 
prélèvements d’eau, afin de minimiser les impacts de ces sites sur les écosystèmes aquatiques, n’assure 
cependant pas une gestion intégrée de l’eau pour assurer l’ensemble des usages anthropiques sur un 
cours d’eau. 
De son côté, la recommandation de la Politique nationale de l’eau de revoir la portée de la Politique a 
mené Hydro-Québec à documenter les pratiques concernant la prise en compte des usages anthropiques 
de l’eau dans la détermination de débits réservés. La société d’État a été proactive dans l’application 
d’une gestion intégrée par bassin versant voyant notamment que la mise en œuvre de cette 
recommandation de la Politique nationale de l’eau avait la possibilité d’avoir des implications majeures sur 
la gestion hydraulique de ses ouvrages existants ou futurs (Roy, 2015). Selon une conseillère en milieu 
humain d’Hydro-Québec, la société d’État anticipait à l’époque de nombreuses demandes de 
financement, d’utilisation de ses terrains et de modification des débits et niveaux de ses ouvrages 
hydrauliques à la suite de l’adoption de la Politique nationale de l’eau (ibid.). Soucieuse d’en savoir plus 
sur les modalités de celle-ci, Hydro-Québec a rencontré à plusieurs occasions le MDDELCC au sujet de 
la gestion hydrique de ses ouvrages. Sentant le MDDELCC très ambitieux dans le déploiement de la 
Politique nationale de l’eau, Hydro-Québec a décidé de procéder à une vaste campagne d’études sur les 
onze bassins versants qu’elle jugeait prioritaires par la présence de nombreux ouvrages hydrauliques lui 
appartenant (ibid.). Ces études venaient documenter les éléments sensibles des milieux naturels et 
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humains présents sur ces bassins versants en plus des préoccupations et enjeux locaux (ibid.). De plus, 
ces efforts n’étaient pas nouveaux pour Hydro-Québec qui, avant même la venue de cette politique, avait 
travailler de concert avec la Coopération de bassin de la rivière Saint-Maurice dans l’élaboration du 
diagnostic d’un plan d’action, dans le but d’harmoniser les différents usages de l’eau sur cette rivière qui 
comprend plusieurs centrales hydroélectriques et barrages  d’Hydro-Québec (ibid.). De plus, elle a réalisé 
une revue de la littérature sur les usages anthropiques de l’eau les plus répandus au Québec en plus d’un 
inventaire des méthodologies existantes dans le monde sur la détermination de débits réservés reliés aux 
usages anthropiques de l’eau comme la navigation, les activités récréotouristiques et traditionnelles, 
l’esthétisme des rivières, et bien d’autres (ibid.).  
Hydro-Québec a donc été très proactive depuis l’adoption de la Politique nationale de l’eau en réalisant 
plusieurs inventaires et études sur de nombreux bassins versants. Quoique les impacts anticipés par la 
société d’État, en regard de l’application de cette politique, ne se soient au final jamais concrétisés, elle 
profite maintenant d’une documentation pointue sur les éléments sensibles et la description des milieux 
naturels et humains caractérisant les bassins versants au Québec. Ce niveau de documentation fait en 
sorte qu’Hydro-Québec est bien outillée pour considérer les usages anthropiques de l’eau dans la 
détermination de mesures d’atténuation spécifiques à ses projets, parmi celles-ci la détermination de 
débits réservés. Ce décalage entre les pratiques d’Hydro-Québec et celles d’autres promoteurs constitue 
une autre limite des méthodes existantes de détermination de débits réservés puisque les usages 
anthropiques de l’eau ne sont pas considérés au même niveau selon le type de promoteur. 
En outre, le modèle de gestion intégrée par bassin versant proposée par la Politique nationale de l’eau et 
son application législative par l’entremise de la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau 
et visant à renforcer leur protection possède une lacune majeure dans son champ d’application. En effet, 
la gestion intégrée par bassin versant n’est à l'heure actuelle qu’en œuvre dans le Québec méridional 
puisque les OBV ne sont pas actives dans le Québec nordique. Pourtant, la ressource en eau est très 
présente au nord du 49e parallèle et bénéficierait d’une gestion intégrée de tous les usages de l’eau, 
comme les usages traditionnels autochtones, récréotouristiques et industriels. Bien que l’application de la 
CBJNQ mène à la considération des usages anthropiques de l’eau dans les études d’impact lors de la 
planification de projets, il reste néanmoins que ce territoire pourrait profiter du même modèle de gestion 
intégrée de l’eau que dans le Québec méridional afin de doter ses bassins versants de PDE voués à 
protéger cette ressource. 
2.4 Synthèse 
En bref, la considération des usages anthropiques sur les cours d’eau, lors de la détermination de débits 
réservés, est compatible avec l’atteinte des trois enjeux prioritaires décrits dans la Politique nationale de 
l’eau, soit la reconnaissance de l’eau comme patrimoine collectif de l’ensemble des Québécois, la 
protection de la santé publique et des écosystèmes aquatiques et finalement la mise sur pied d’une 
gestion intégrée par bassin versant (Québec. MDDELCC, 2002). Toutefois, ces enjeux ne sont pas 
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abordés au sein de la Politique. La Politique nationale de l’eau reconnaît même ces manquements au 
sein de la Politique en recommandant l’élargissement de sa portée pour déterminer des valeurs de débits 
réservés respectueuses de l’ensemble des composantes des écosystèmes aquatiques et anthropiques 
(ibid.). 
Pourtant, la gestion par bassin versant offre une opportunité de bonifier les pratiques actuelles puisque le 
mandat des OBV permet, entre autres, d’identifier les usages de l’eau en plus des enjeux, des conflits 
d’usage ou encore des préoccupations des parties prenantes locales sur le territoire de chaque bassin 
versant. Bien que le Guide pour l’élaboration d’un plan directeur de l’eau ne contienne aucune information 
spécifique relative à des méthodologies de débits réservés assurant les fins anthropiques, il oriente 
néanmoins les OBV dans la collecte de données pour procéder à l’analyse des bassins versants. 
L’information dans les PDE relative à la description des usages de l’eau et des conditions de débits 
prévalant au sein des bassins versants s’avérerait d’une grande pertinence pour le promoteur lors de la 
détermination de débits réservés pour des fins anthropiques. Ces données peuvent être qualitatives et 
toucher le type, la fréquence, les périodes et l’emplacement des usages anthropiques à maintenir sur un 
cours d’eau. Elles peuvent aussi être quantitatives et porter sur les caractéristiques physiques des rivières 
et des bassins versants ainsi que sur la qualité de l’eau. 
Les PDE peuvent donc assurer une vision intégrée des impacts de la modification de débit causé par un 
ouvrage hydraulique sur les usages anthropiques se pratiquant sur les cours d’eau. Le cas du barrage 
Château-d’Eau sur la rivière Saint-Charles à Québec, où un conflit d’usage existe entre le maintien d’un 
débit réservé écologique efficace et le prélèvement d’un volume d’eau suffisant pour la consommation de 
la population de la ville de Québec, corrobore l’importance de procéder à un tel arrimage entre les plans 
directeurs de l’eau et les méthodes de détermination de débits réservés. Le nouveau régime 
d’autorisation prévu à la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur 
protection, nouvellement effectif depuis août 2014 à la suite de l’édiction du Règlement sur le prélèvement 
des eaux et leur protection, devient un outil complémentaire au travail des OBV pouvant servir à obtenir 
de l’information supplémentaire pour améliorer la prise en compte des usages anthropiques de l’eau lors 
de la détermination de débits réservés. 
L’arrimage entre l’exploitation d’ouvrages hydrauliques et la gestion intégrée par bassin versant varie 
cependant selon le promoteur. De son côté, Hydro-Québec a pu jouer un rôle proactif en ayant la chance 
de valider le contenu de plusieurs PDE dans la province afin de soulever des enjeux ou conflits potentiels 
d’utilisation de l’eau sur les bassins versants où ses ouvrages hydrauliques sont présents. En plus de 
procéder à cette validation, Hydro-Québec s’est dotée d’une documentation étoffée portant sur les 
impacts de la gestion intégrée par bassin versant sur l’ensemble de ses activités. Notamment, elle s’est 
outillée sur le portrait des usages de l’eau devant être considérés lors de la détermination de débits 
réservés ainsi que sur les méthodologies existantes afin de déterminer les valeurs de débit adéquates 
assurant le maintien de ces usages. Les autres promoteurs, ne possédant pas les mêmes moyens 
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techniques et financiers que la société d’État, ne possèdent pas la même documentation sur les débits 
réservés à des fins anthropiques et n’ont pas validé les PDE de la province. 
Une question de taille toutefois s’impose. Comment la gestion intégrée par bassin versant, notamment par 
l’application des plans directeurs de l’eau, peut-elle mener à une révision des pratiques actuelles de 
détermination de débits réservés afin d’y inclure la considération des usages anthropiques de l’eau? 
Existe-t-il des méthodes de détermination de débits réservés pour assurer le maintien des usages sur les 
cours d’eau? Le prochain chapitre abordera ces deux aspects. 
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3 USAGES ANTHROPIQUES DE L’EAU À CONSIDÉRER LORS DE LA DÉTERMINATION DE 
DÉBITS RÉSERVÉS 
Les impacts de la gestion des débits par les ouvrages hydrauliques sur les usages anthropiques de l’eau 
sont indéniables. Ces ouvrages agissent comme des barrières physiques et causent la modification des 
régimes hydrologiques naturels des cours d’eau. Le présent chapitre vise à identifier les usages 
anthropiques de l’eau étant affectés par la gestion hydrique des ouvrages hydrauliques. La première 
section montre les impacts de la présence d’ouvrages hydrauliques sur le débit des cours d’eau 
régularisés en plus d’offrir un court historique de la prise en compte des usages anthropiques dans la 
détermination de débits réservés. La deuxième section présente en détail les usages anthropiques de 
l’eau les plus populaires au Québec et propose des méthodologies pour assurer leur maintien par la 
détermination de débits réservés à des fins anthropiques.  
3.1 État des connaissances sur les impacts des débits régularisés sur les usages anthropiques de 
l’eau 
Plusieurs études démontrent que la gestion hydrique en aval des barrages mène à trois régimes 
hydrologiques distincts (Assani et autres, 2002, 2005, 2006, 2007, 2009; Lajoie et autres, 2006, 2007; 
Matteau et autres, 2009). Le premier, le régime régularisé d’inversion mène à des changements 
significatifs des débits puisqu’il est caractérisé par des débits maximums en hiver et des débits minimums 
au printemps, des caractéristiques inverses au cycle hydrologique naturel du Québec méridional (Aubry, 
2012). Le deuxième régime, le régime régularisé d’homogénéisation est plutôt caractérisé par des débits 
annuels constants dont les débits maximums et minimums peuvent être atteints en hiver ou au printemps 
(ibid.). Le dernier régime, le régime régularisé de type naturel, est lui caractérisé par une faible hausse 
des débits l’hiver et une faible baisse au printemps, respectant ainsi les variations d’un cycle hydrologique 
naturel (Aubry, 2012). La figure 3.1 présente la distribution mensuelle des débits sous ces trois modes de 
gestion d’ouvrages hydrauliques. 
L’analyse de cinq paramètres caractérisant le débit d’un cours d’eau permet généralement de quantifier 
les impacts de la gestion d’ouvrages hydrauliques sur les régimes hydrologiques naturels. Ces 
paramètres sont la magnitude, la période d’occurrence, la durée, l’amplitude de la variation de débit et 
finalement la fréquence (Richter et autres, 1996). Précisément, ces paramètres peuvent influencer les 
fréquences d’occurrence des débits minimums annuels définis comme étant les débits assurant le volume 
d’habitat minimum nécessaire à la survie des écosystèmes aquatiques en périodes d’étiage sur une 
rivière (Assani et autres, 2005). En effet, l’étude d’Assani et autres (2005) a comparé les fréquences 
d’occurrence des débits minimums annuels entre les rivières naturelles et plusieurs rivières régularisées 
par la présence d’un ouvrage hydraulique. Les résultats de cette étude, représentés à la figure 3.2, 
démontrent des disparités entre les conditions naturelles et anthropiques des rivières selon le mois de 
l’année et le régime hydrologique artificiel en place (ibid.). En bref, on constate que les fréquences 
d’occurrence des débits minimums annuels augmentent au printemps pour les trois régimes 
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hydrologiques artificiels, mais diminue en été et en hiver, les deux saisons pour lesquelles les périodes 
d’étiage sont les plus fréquentes, pour les régimes d’inversion et d’homogénéisation (ibid.). Ces deux 
régimes hydrologiques régularisés exposeraient donc les habitats aquatiques qu’ils abritent à des débits 
sous la valeur critique du débit minimum annuel.  
 
Figure 3.1   Les trois types des régimes hydrologiques régularisés observés en aval des barrages 
au Québec (tiré de : Assani et autres, 2005) 
En consultant les variations de débits mensuels des trois régimes hydrologiques de la figure 3.1 et les 
variations dans l’occurrence des débits minimums annuels de la figure 3.2, on constate que les modes de 
gestion d’ouvrages hydrauliques altèrent bel et bien les débits alloués en aval de ceux-ci. Il est de plus 
constaté que ces débits varient selon la géographie du site, l’emplacement, le type d’ouvrage hydraulique 
et son mode de gestion ainsi que selon la période de l’année (Assani et autres, 2005). 
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Puisque ces trois régimes hydrologiques artificiels ne pourront jamais imiter intégralement ceux des cours 
d’eau naturels, ils auront des impacts positifs ou négatifs sur la quantité d’eau disponible pour les usages 
anthropiques que pratiquaient les parties prenantes avant la construction ou la modification d’ouvrages 
hydrauliques. 
 
Figure 3.2   Comparaison des fréquences mensuelles des dates d'occurrence des débits annuels 
minimums entre les rivières naturelles (barres grises) et les rivières régularisées 
(barres noires) (tiré de : Assani et autres, 2005) 
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D’ailleurs, l’allocation et la distribution d’eau pour assurer l’ensemble des usages sur un cours d’eau sont 
des enjeux connus et documentés depuis déjà quelques décennies puisque quelques études novatrices 
abordaient déjà au milieu des années 1970 la gestion des débits prenant en compte les usages multiples 
de l’eau comme l’esthétisme, les activités récréotouristiques et la qualité de l’eau (Bayha et Koski, 1974; 
Stalnaker et Arnette, 1976). L’une des premières vitrines scientifiques abordant cet enjeu à grande 
échelle fût le symposium scientifique sur les débits minimums à allouer sur les cours d’eau, tenue par le 
Instream Flow Council (IFC) en 1976 à Boise, dans l’état de l’Idaho. Cet organisme américain a pour 
mission première d’optimiser les programmes et activités visant à optimiser les débits dans les cours 
d’eau des  états américains et provinces canadiennes membres de l’IFC, afin de préserver et restaurer les 
écosystèmes aquatiques (IFC, s.d.). La conférence de 1976 de l’IFC avait pour objectifs principaux de 
favoriser les échanges entre les spécialistes traitant des problématiques d’allocation de l’eau en plus de 
publier les actes de conférence du symposium à titre de lignes directrices pour traiter ce type d’enjeu 
(American Fisheries Society, 1976). Déjà à l’époque, l’IFC reconnaissait l’importance de préserver les 
caractéristiques hydrologiques des cours d’eau tout en conciliant les divers usages dans un souci de 
protection des écosystèmes aquatiques, spécialement les pêches, en concordance avec le 
développement économique de cette ressource (ibid.). 
Ainsi, quelques études et synthèses scientifiques présentées dans le cadre du symposium de 1976 
abordaient l’importance de la préservation des usages anthropiques de l’eau comme l’attrait visuel des 
cours d’eau et les activités récréotouristiques (Mittmann, 1976 et Morris, 1976). À l’époque, la majorité 
des méthodes de détermination de débits minimums visaient principalement la protection des pêches 
alors qu’aucune méthodologie ni aucun outil ne permettaient de déterminer des valeurs de débits 
optimaux afin de prendre en considération les enjeux comme ceux liés au secteur récréotouristique 
(Verstraete, 1976). Le consensus de l’époque était que le débit minimum pour assurer la protection des 
pêches devait forcément être suffisant pour la pratique d’autres usages sur les cours d’eau (ibid.). 
Toutefois, cette hypothèse n’avait jamais fait l’objet d’une analyse scientifique rigoureuse. 
Une vitrine scientifique plus récente, la conférence de Cape Town en Afrique du Sud tenue en 2002, a 
elle aussi permis de dresser un portrait des méthodes de détermination de débits réservés anthropiques, 
particulièrement dans un contexte de rareté de la ressource en Afrique faisant en sorte que la gestion des 
débits se doit de préserver ces usages (Plourde et Belzile, 2002). Il est ressorti de cette conférence que 
l’un des enjeux principaux de la conciliation entre les débits des cours d’eau régularisés et les usages 
anthropiques est de bien identifier toutes les parties prenantes concernées et de documenter de façon 
exhaustive leurs usages de l’eau (ibid.).  
Dans le même ordre d’idées, la présence d’ouvrages hydrauliques sur les cours d’eau n’est pas l’unique 
facteur occasionnant des impacts sur les usages anthropiques de l’eau. En fait, le respect de valeurs de 
débits réservés écologiques, déterminées uniquement pour assurer la protection du poisson et de ses 
habitats, peut également causer son lot d’impacts sur les usages de l’eau. En déterminant un débit 
42 
 
restreint d’eau à l’aval d’un ouvrage hydraulique, un débit réservé écologique peut par la même occasion 
créer un effet de rareté de la ressource et mener à une compétition pour son utilisation parmi les diverses 
parties prenantes des environs. Conséquemment, la compétition entre les différents utilisateurs d’un 
cours d’eau peut venir amplifier les impacts de la gestion des débits d’ouvrages hydrauliques sur les 
usages anthropiques. Pour bien schématiser le tout, cette compétition peut être traduite en valeur 
monétaire afin d’en comprendre les tenues et aboutissants économiques. En effet, plusieurs études ont 
analysé l’impact économique de la construction d’ouvrages hydrauliques comparativement à leur absence 
sur un cours d’eau dans le but de préserver un débit réservé écologique (Katz, 2006). Il appert que le 
choix économique dichotomique, soit de construire l’ouvrage ou non, est loin d’être le choix le plus optimal 
pour l’économie locale. Même que dans plusieurs cas, les débits optimaux pour assurer la vitalité 
économique d’un territoire sont supérieurs aux valeurs établies de débits réservés écologiques (Loomis, 
1998). Il importe donc de concilier les valeurs de débits réservés pour des fins anthropiques avec celles 
de débits réservés écologiques afin de proposer des régimes de débits optimaux dans une perspective de 
développement durable pour assurer la vitalité de l’économie, de la société et de la protection de 
l’environnement. 
Qu’en est-il des usages anthropiques de l’eau devant être préservés au Québec lors du dépôt de projets 
d’ouvrages hydrauliques modifiant la gestion des débits des cours d’eau? Sont-ils suffisamment 
documentés pour les prendre en compte de façon efficace lors de la détermination de débits réservés? 
L’étude de Plourde et Belzile (2002), l’une des études commandées par Hydro-Québec au tournant des 
années 2000 afin de se conformer aux dispositions de la Politique nationale de l’eau, présente une liste 
exhaustive des usages anthropiques de l’eau étant affectés par la présence de débits réservés 
écologiques. L’annexe 1 du présent essai étale la liste des composantes du milieu humain pouvant être 
affectées par une réduction totale ou partielle du débit d’un cours d’eau selon Plourde et Belzile (2002). 
Il s’agit d’un ouvrage de référence complet et pertinent puisqu’il offre un portrait exhaustif des usages 
anthropiques de l’eau devant être considérés dans la détermination de débits réservés, disponible dans la 
littérature scientifique mondiale en plus d’inventorier les méthodologies applicables et leur degré 
d’efficacité. Il présente de plus un portrait des conditions de débit favorables à chaque usage anthropique 
en plus d’un historique sur la prise en compte de ces enjeux dans les projets d’ouvrages hydrauliques 
québécois et d’ailleurs dans le monde. 
Ainsi, l’étude de Plourde et Belzile (2002) présente une quinzaine d’usages anthropiques de l’eau pouvant 
être potentiellement affectés, de façon positive ou négative, par une modification des débits relâchés en 
aval d’ouvrages hydrauliques. Malgré la panoplie d’usages anthropiques recensés par cette étude, 
l’analyse de la documentation existante conclut toutefois que la littérature scientifique porte une emphase 
particulière sur l’esthétisme des cours d’eau, majoritairement à l’attrait visuel des chutes, ainsi que sur les 
activités récréotouristiques principalement la pêche sportive, la navigation de grande et petite 
embarcation comme le canot, le kayak et le rafting, et finalement la baignade (ibid.).  
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En complément, la revue de littérature de Plourde et Belzile (2002) propose une classification des 
méthodes existantes de débits réservés anthropiques parmi l’une des trois catégories suivantes : les 
modèles numériques et physiques, les enquêtes auprès des usagers et les jugements par des experts. 
Chacune de ces catégories offre des avantages particuliers et leur application dépendra du but souhaité 
ainsi que des ressources disponibles. Pour une analyse quantitative, l’utilisation des modèles est à 
privilégier puisqu’ils ont comme avantages d’être simples et rapides dans leur application et peuvent 
également être fonctionnels sans réalisation au préalable d’études spécifiques aux cours d’eau à l’étude 
(ibid.). Ils peuvent de plus être utilisés lorsqu’il est impossible de prendre contact avec les usagers (ibid.). 
De leur côté, les enquêtes auprès des usagers et les jugements d’experts sont à préconiser pour une 
analyse qualitative. Au sujet des enquêtes auprès des usagers, elles ont l’avantage d’identifier les 
activités récréatives, ou autres usages de l’eau, les plus populaires sur un cours d’eau et de proposer des 
conditions de débits optimales pour leur maintien (ibid.). Ces enquêtes prennent généralement la forme 
de questionnaires à choix de réponses auxquels doivent répondre des groupes d’usagers dans les 
minutes suivant la pratique de l’usage récréotouristique en question (ibid.). En testant les usages de l’eau 
à différentes valeurs de débit, les enquêtes rendent possible l’établissement d’un lien entre le débit et la 
qualité de l’activité récréative selon les diverses opinions des usagers (ibid.). En ce qui a trait aux 
jugements d’experts, ils permettent de recueillir des intrants descriptifs et qualitatifs détaillés en 
questionnant des professionnels de l’usage à documenter ou encore des usagers expérimentés dotés 
d’une grande connaissance du cours d’eau à l’étude (Plourde et Belzile, 2002; Brown et autres, 1991).  
De manière pratique, les enquêtes auprès des usagers et les jugements d’experts peuvent être menées 
de plusieurs façons afin d’obtenir de l’information pertinente auprès de l’ensemble des parties prenantes. 
La plus efficace est sans doute de sonder des groupes d’usagers in situ afin de prendre connaissance de 
leurs observations sur l’usage anthropique à l’étude, et ce, pour plusieurs variantes de débits si possibles 
(Gillilan et Brown, 1997). D’autres méthodes, celles-ci indirectes, peuvent également être efficaces 
lorsqu’il est impossible de procéder à des enquêtes auprès des utilisateurs pour diverses raisons. Par 
exemple, des photographies, des vidéos et autres types de support visuel, présentant des conditions de 
débits multiples, peuvent être acheminés à des groupes d’usagers et d’experts aux fins d’analyse à 
distance (ibid.).  
Puisque les usages anthropiques de l’eau présentés dans l’étude de Plourde et Belzile (2002) sont 
représentatifs du contexte québécois, et puisqu’il s’agit de l’étude la plus récente et complète sur le sujet, 
cinq usages sont retenus aux fins d’analyse de la gestion des débits : 
– La navigabilité en aval des ouvrages hydrauliques  
– Les activités récréotouristiques  
– L’esthétisme des cours d’eau  
– Les activités traditionnelles autochtones  
– L’alimentation en eau potable 
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3.2 Usages anthropiques de l’eau 
Chacune des sous-sections suivantes présente les impacts de la gestion des débits sur l’usage 
anthropique en question afin de démontrer l’importance de sa prise en compte lors de la détermination 
d’un débit réservé. Par la suite, des méthodologies de détermination de débits réservés seront décrites en 
plus de l’évaluation de leur efficacité à assurer la vitalité de chaque usage anthropique. Puisque l’étude de 
Plourde et Belzile (2002) constitue un inventaire des pratiques existantes, les méthodologies décrites pour 
chacun des usages des sections subséquentes constituent des exemples de modèles, de méthodes 
d’enquêtes des usagers et finalement de jugement d’experts. Afin de schématiser l’application de 
quelques-unes de ces méthodes de détermination de débits réservés, des projets de construction ou de 
modification d’ouvrages hydrauliques, ayant pris en compte ou à l’inverse ayant omis l’analyse des 
impacts des débits alloués sur chaque usage anthropique, seront cités comme exemple. Finalement, une 
synthèse des méthodes de détermination de débits réservés anthropiques est présentée en plus du lien 
potentiel entre l’acquisition des données brutes, devant alimenter les trois catégories de méthodologie, et 
la gestion intégrée par bassin versant au Québec.   
3.2.1 Navigabilité 
La gestion des débits par la présence d’ouvrages hydrauliques sur les cours d’eau peut avoir des impacts 
sur la navigation commerciale et la navigation de plaisance motorisée. Du côté commercial, la navigabilité 
restreinte d’un cours d’eau navigable peut entraîner un ralentissement de l’activité économique associée 
avec le transport maritime (Plourde et Belzile, 2002). Du côté de la navigation de plaisance, la 
modification des débits ou encore des vitesses d’écoulement peut entraîner des impacts négatifs ou 
positifs selon le type d’embarcation (ibid.). Par exemple, la gestion des débits peut engendrer plusieurs 
désagréments pour la navigation de plaisance motorisée comme le risque de collision contre des rochers, 
le ralentissement causé par des hautfonds ou autres obstacles et le besoin de sortir de l’embarcation pour 
la dégager (ibid.). Ces désagréments peuvent mener à une perte d’intérêt et à une fréquentation moindre 
du cours d’eau par les utilisateurs, ce qui peut affecter par le fait même l’économie locale. Considérant le 
fort potentiel économique qu’offre le tourisme nautique au Québec, dont les retombées sont de l’ordre de 
1,5 milliard de dollars annuellement, la gestion des débits par les ouvrages hydrauliques sur la navigation 
de plaisance peut avoir des impacts considérables s’ils ne sont pas pris en compte par le mode de 
gestion de ces ouvrages (Association maritime du Québec, s.d.). À l’inverse, la navigation peut également 
créer son lot d’impacts sur les caractéristiques morphologiques d’un cours d’eau. En effet, les vagues, 
causées par le passage de navires et d’embarcations nautiques de toute sorte, peuvent mener à une 
accélération de l’érosion des berges (Vadnais, 2012). La taille de l’embarcation, la vitesse, la fréquence 
de passage ainsi que la distance entre l’embarcation et la rive sont toutes des facteurs qui influenceront le 
degré d’érosion des berges (ibid.). En bref, les méthodologies de détermination de débit réservé conciliant 
la présence d’ouvrages hydrauliques et la pratique de la navigation commerciale ou de la navigation de 
plaisance motorisée doivent prendre en compte les impacts mutuels de ces activités. 
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Plusieurs méthodologies permettent de déterminer des valeurs de débits réservés assurant la navigabilité 
d’un cours d’eau. On compte parmi celles-ci la méthode à transect unique qui utilise une section 
transversale d’un cours d’eau pour y mesurer les vitesses d’écoulement et les différentes profondeurs 
(Plourde et Belzile, 2002). Cette méthode est fréquemment utilisée pour déterminer les débits d’eau 
minimaux permettant le passage d’embarcations nautiques sur un cours d’eau. Puisque le type 
d’embarcation peut exiger des débits distincts, il est important de complémenter l’utilisation de la méthode 
du transect unique par une descente sur le cours d’eau par un groupe d’usagers et par le jugement 
d’experts (ibid.).  
La méthode IFIM, la même méthode citée comme exemple dans la Politique afin de déterminer des débits 
réservés écologiques à partir de la modélisation de l’habitat du poisson, peut également être utilisée pour 
déterminer des débits propices à la navigation. En effet, cette méthode trouve son efficacité en établissant 
le nombre d’unités de surface propices à la navigation à partir de la modélisation de la profondeur et des 
vitesses de courant, pour différentes valeurs de débits, des sections d’un cours d’eau les plus prisées par 
les utilisateurs (Plourde et Belzile, 2002).  
Les enquêtes auprès des usagers et d’experts du cours d’eau à l’étude, décrites plus tôt, sont d’autres 
moyens efficaces afin de prendre en compte les habitudes de navigation ainsi que les préoccupations des 
utilisateurs. Ces méthodes devraient être systématiquement mises en œuvre à la suite de l’application 
d’autres méthodes scientifiques afin d’en valider les résultantes. À titre d’exemple, les enquêtes sont le 
meilleur moyen d’établir les zones d’un cours d’eau les plus fréquentées avant l’application de la méthode 
de l’IFIM (Plourde et Belzile, 2002).  
Quoique la navigabilité soit rarement le seul usage anthropique déclenchant le maintien d’un débit réservé 
à l’aval d’un ouvrage hydraulique, un cas récent d’impact de la gestion hydraulique sur la navigation de 
plaisance motorisée est survenu à l’été 2015. En effet, Hydro-Québec a récemment pris la décision, en 
collaboration avec la Corporation de développement de la rivière Saint-Maurice (CDRSM), d’allouer un 
débit réservé lors des fins de semaine de l’été 2015 (Hydro-Québec, 2015c). Ainsi, Hydro-Québec 
allouera un débit de 440 m3/s au barrage de La Tuque afin d’offrir des conditions de débits propices à la 
navigation sur la rivière Saint-Maurice entre ses centrales hydroélectriques de Grand-Mère et La Tuque. 
En effet, selon Hydro-Québec, la présence de onze centrales hydroélectriques sur neuf sites différents, 
dont la majorité de celles-ci étant au fil de l’eau et ne possédant donc qu’une très faible capacité de 
stockage de l’eau en amont rend la gestion des débits sur la rivière Saint-Maurice très complexe. 
D’ailleurs, le respect du débit réservé les fins de semaine de l’été 2015, impliquant le relâchement de 
débits supérieurs de la part d’Hydro-Québec qu’elle ne le fait généralement au barrage de La Tuque, 
signifie cependant que la société d’État allouera un débit inférieur durant la semaine (ibid.).  
À la suite des faibles apports naturels et à la pression médiatique très soutenue en Mauricie à l’été 2015 
sur la gestion des débits par Hydro-Québec de la rivière Saint-Maurice, il y a lieu de se questionner sur la 
rigueur de la société d’État dans l’application d’une méthodologie efficace de détermination du débit 
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réservé anthropique approprié sur ce cours d’eau. Cependant, devant l’urgence de la situation qui 
prévoyait à l’été 2015, Hydro-Québec a travaillé en collaboration avec les municipalités affectées afin 
d’identifier les éléments sensibles anthropiques à préserver et ainsi assurer un débit réservé 
correspondant à des niveaux d’eau permettant la descente d’embarcation dans les marinas et rampes de 
mise à l’eau des municipalités touchées. 
Cette décision d’Hydro-Québec donnait suite à de longues années de discussion avec les différentes 
parties prenantes de la rivière Saint-Maurice, dont le CDRSM qui désirait optimiser les conditions de 
navigation sur cette rivière pour en maximiser le potentiel récréotouristique. Initialement, la demande de la 
CDRSM était d’un débit minimum de 450 m3/s en tout temps durant l’été, mais cette demande était trop 
exigeante pour Hydro-Québec (Delisle et Tremblay, 2015). 
Toutefois, malgré le fait qu’Hydro-Québec se devait d’agir rapidement afin d’allouer des débits améliorant 
dans l'immédiat les conditions de navigation sur la rivière Saint-Maurice, nul ne peut prédire pour l’instant 
les impacts de ce nouveau mode de gestion hydraulique sur l’environnement et les usagers du réservoir 
Blanc en amont du barrage de La Tuque. Ainsi, puisque le débit réservé anthropique de l’été 2015 
constitue un test, Hydro-Québec a pris l’engagement de documenter ce nouveau régime d’exploitation et 
d’en mesurer les impacts sur l’environnement et les usagers de cette rivière (Hydro-Québec, 2015c). 
Suivant les résultats du test de l’été 2015, il y aurait lieu pour Hydro-Québec d’utiliser une méthodologie 
scientifique exhaustive de détermination du débit réservé anthropique pour la navigation sur la rivière 
Saint-Maurice. 
3.2.2 Activités récréotouristiques 
Les activités récréotouristiques incluent la pratique des sports nautiques, la navigation de plaisance non 
motorisée (canot, kayak ou autre petite embarcation), la pêche sportive et la baignade (Plourde et Belzile, 
2002). Étant donné le large éventail d’activités récréotouristiques sur les cours d’eau, nécessitant 
chacune des conditions de débits particulières, les impacts du mode de gestion d’ouvrages hydrauliques 
sur ces usages sont multiples. Par exemple, la descente en eaux vives, connue également sous le nom 
de rafting, nécessite des débits élevés afin de générer des vagues et des remous sur le cours d’eau. À 
l’autre extrême, les conditions favorables à la baignade exigent des niveaux d’eau suffisants, qui 
n’inonderont pas les plages de manière excessive, ainsi que des vitesses de courant moyennes pour 
rendre la nage sécuritaire et agréable. De leur côté, les pêcheurs sportifs seront comblés par des 
conditions de débits très variables selon l’espèce de poisson ciblée (ibid.). 
De manière générale, la modification des débits peut avoir des impacts au niveau de l’utilisation d’un 
cours d’eau et même causer une perte d’attrait pour la pratique d’activités récréotouristiques. En effet, la 
réduction des débits peut affecter la température et l’esthétisme de l’eau, ce qui pourrait rendre son 
utilisation moins intéressante aux yeux de villégiateurs (Plourde et Belzile, 2002). En ce qui a trait 
spécifiquement à la pêche sportive, la perte de débit dans un cours d’eau peut mener au déplacement 
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d’espèces de poisson prisées pour la pêche vers d’autres zones leur étant plus favorables (ibid.). De plus, 
les impacts d’une réduction de débit sur la navigation affecteront également les pêcheurs sportifs devant 
se déplacer sur les cours d’eau. 
La qualité de l’eau devient un paramètre incontournable pour la pratique d’activités récréotouristiques où il 
y a contact avec l’eau comme les sports nautiques et la baignade. La réduction du débit, due à la 
présence d’un ouvrage hydraulique, peut affecter considérablement la qualité de l’eau. En effet, il existe 
un lien direct entre le débit et la qualité de l’eau puisque le débit peut influencer les caractéristiques 
physiques de l’eau, comme la vitesse d’écoulement, mais également ses caractéristiques chimiques 
comme la dilution ou encore la concentration de polluants ou autres substances dans l’eau (Nilsson et 
Renöfält, 2008). Particulièrement, les périodes d’étiage peuvent mener à des concentrations de polluants, 
notamment les matières fécales, supérieures aux normes de concentrations acceptables pour la baignade 
ou encore la pratique d’activités où il y a contact avec l’eau (ibid.). Les faibles débits peuvent également 
mener à des températures plus élevées, à une augmentation de la salinité et à des concentrations plus 
élevées de nutriments et d’autres substances anthropiques comme les ingrédients actifs issus de produits 
pharmaceutiques (ibid.). La modification de ces paramètres peut engendrer des impacts importants sur la 
santé humaine et les écosystèmes aquatiques présents sur un cours d’eau.  
La revue de la littérature scientifique permet d’inventorier plusieurs méthodes pour déterminer des débits 
adéquats pour la pratique d’une ou plusieurs activités récréotouristiques. Les études visant à proposer 
des méthodologies de détermination de débits réservés spécifiques au maintien d’activités 
récréotouristiques ont par le passé mis l’accent sur la qualité et la valeur économique de chacune d’elle 
(Brown et autres, 1991).  
La relation entre les débits et les bénéfices retirés de la pratique d’activités récréotouristiques est 
cependant complexe et va au-delà d’une simple relation linéaire. La figure 3.3, tirée d’une revue de la 
littérature scientifique de Gillilan et Brown (1997) présente plutôt une relation hyperbolique entre ces deux 
paramètres. Généralement, plus le débit d’un cours d’eau augmente et plus les usagers des cours d’eau 
en bénéficient (Gillilan et Brown, 1997). Cependant, au-delà d’une certaine augmentation de débit, ces 
bénéfices atteignent un plateau pour finalement régresser indiquant du même coup l’importance de 
déterminer avec soin des valeurs de débits qui permettront des bénéfices optimaux pour la pratique 
d’activités récréotouristiques sur les cours d’eau (ibid.). 
Du côté de la baignade, l’utilisation de la méthode IFIM est adéquate puisqu’elle vise l’optimisation de la 
vitesse d’écoulement et la profondeur de l’eau (Plourde et Belzile, 2002). Par la suite, il est possible de 
développer un modèle afin d’anticiper le nombre et la qualité des sites de baignade disponibles sous 
plusieurs valeurs de débits (ibid.). La méthode de l’IFIM est efficace pour la prise en considération de la 
vitesse et de la profondeur de l’eau, mais est limitante dans son application si d’autres paramètres sont 
jugés pertinents à analyser pour assurer une baignade de qualité.  
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Figure 3.3   Relation entre le débit d’un cours d’eau et les bénéfices qui en découlent pour les 
usagers (tiré de : Gillilan et Brown, 1997) 
L’utilisation de la méthode IFIM doit aussi être complémentée par d’autres méthodologies évaluant la 
qualité, l’esthétisme et la température de l’eau notamment (Plourde et Belzile, 2002). Ainsi, les enquêtes 
auprès des usagers et les jugements d’experts s’avèrent être des méthodes complémentaires efficaces 
pour déterminer des débits réservés convenables pour la baignade (ibid.). Par ailleurs, la méthode IFIM, 
initialement développée pour la protection de l’habitat du poisson, ne fait pas consensus auprès de la 
communauté scientifique en ce qui a trait à son utilisation pour des débits anthropiques par rapport à son 
utilisation à des fins de débits écologiques (Gillilan et Brown, 1997). 
En ce qui a trait à la pêche sportive, la tenue d’enquêtes auprès des usagers est la méthode la plus 
efficace puisque les opinions des pêcheurs sportifs peuvent varier énormément sur les conditions de 
pêche qu’ils jugent favorables (Plourde et Belzile, 2002). Afin de bien cerner les préoccupations et 
préférences des pêcheurs sportifs, ces sondages permettent de connaître leurs préférences sur plusieurs 
éléments dont la clarté de l’eau, la présence de multiples pêcheurs au même lieu de pêche et 
l’abondance du poisson ou du nombre d’espèces. Comme pour bien d’autres usages anthropiques, le 
recours au jugement des conditions de pêche par des experts est une autre bonne pratique à envisager 
en complément aux enquêtes auprès des usagers. En complément, la méthode IFIM peut également être 
efficace afin de traduire les vitesses d’écoulement et les profondeurs des cours d’eau selon différentes 
variantes de débit afin de modéliser le nombre de sites adéquats pour la pêche sportive (ibid.). 
Au même titre que la pêche sportive, l’impossibilité de prévoir le comportement de l’eau dans des rapides 
fait en sorte que les méthodologies scientifiques reconnues auront une efficacité amoindrie pour la 
détermination de débits réservés pour la pratique du rafting (Plourde et Belzile, 2002). La méthode la plus 
efficace consiste à sonder les adeptes de la descente en eaux vives sur les cours d’eau à l’étude afin de 
connaître leurs impressions. Il devient particulièrement efficace de montrer des photos des rapides à 
différents débits ou encore, si les conditions le permettent, de sonder des usagers immédiatement à la 
suite de descentes pour des débits s’approchant de ceux considérés par le promoteur d’un ouvrage 
hydraulique (ibid.).  
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Concernant la navigation de plaisance, les méthodes de Tennant et de Corbett ont été élaborées dans le 
but de déterminer le débit minimal d’eau nécessaire spécifiquement au canotage sur rivière, surnommé 
le canoeing zero flow (Plourde et Belzile, 2002). L’étude de Corbett en 1990, qui compare le débit 
minimum avec le débit annuel moyen pour plusieurs cours d’eau, a ultimement mené au développement 
d’un modèle mathématique précisant la valeur du canoeing zero flow pour toute variation du débit annuel 
moyen (Plourde et Belzile, 2002; Gillilan et Brown, 1997). 
Puisque les activités récréotouristiques génèrent des retombées économiques non seulement locales, 
mais aussi régionales, la prise en compte de la valeur économique des usages anthropiques dans une 
région peut également fournir de l’information pertinente à la prise de décision à l’égard de la valeur de 
débit réservé à allouer à l’aval d’un ouvrage hydraulique. Selon Loomis (1998, 2008), qui se penche sur la 
question depuis plusieurs années, la valeur économique d’un usage anthropique de l’eau peut être 
mesurée par la volonté des usagers à payer pour le maintien de la qualité de cet usage. À l’instar de la 
figure 3.3 de Gillilan et Brown (1997), les nombreux travaux de Loomis concluent que le débit optimal à la 
pratique des usages anthropiques de l’eau, particulièrement les activités récréotouristiques, ne concorde 
pas avec le débit minimum d’un cours d’eau pour assurer la protection des écosystèmes aquatiques. Il y a 
plutôt lieu de maximiser les bénéfices nets des usages écosystémiques et anthropiques sur un cours 
d’eau jusqu’à ce que la valeur marginale de chaque usage soit équivalente (Loomis, 1998, 2008). Il s’agit 
d’une vision principalement économique de la distribution de l’eau sur un cours d’eau puisqu’elle permet 
de tracer une courbe de la demande reliée au prix qu’est prêt à payer un utilisateur pour la pratique d’une 
activité récréotouristique en relation avec le débit d’un cours d’eau donné. La résultante de cette relation 
est que la valeur économique d’une activité récréotouristique varie en fonction du débit d’un cours d’eau 
(ibid.). La figure 3.4 présente la relation entre ces deux paramètres. Dans ce graphique, l’augmentation du 
débit d’un cours d’eau se traduit par une augmentation du prix et de la fréquence de la pratique d’une 
activité récréotouristique (Loomis, 2008). En d’autres mots, plus les débits sont propices à la tenue de 
l’activité, plus un usager serait prêt à débourser et à fréquenter le cours d’eau pour jouir de l’activité en 
question. Ultimement, un débit optimal est atteint dont la valeur se trouve entre le débit assurant le plus 
de bénéfices pour les usagers et le débit minimum alloué causant le moins de perte de revenus pour le 
promoteur de l’ouvrage hydraulique. En bref, l’application de la méthode de Loomis devient un outil d’aide 
à la décision pour déterminer un débit réservé anthropique prenant en compte les retombées 
économiques régionales d’une ou plusieurs activités récréotouristiques pour un cours d’eau donné. 
Le cas de la rivière Saint-Charles à Québec, présenté en détail à la section 2.2.2 du présent essai, en est 
un représentatif des impacts de la réduction du débit d’un cours d’eau sur la pratique d’activités 
récréotouristiques. En effet, le faible débit de la rivière Saint-Charles a considérablement affecté la qualité 
de l’eau à plusieurs endroits sur ce cours d’eau (OBV de la Capitale, 2015c). Pour la directrice de l’OBV 
de la Capitale, l’un des impacts les plus importants de la diminution de la qualité de l’eau est la perte 
d’attrait pour la pratique d’activités récréotouristiques (Brodeur, 2015).   
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Figure 3.4   Déplacement de la courbe de demande des usagers pour la pratique d’une activité 
récréotouristique en relation avec l’augmentation du débit d’un cours d’eau (tiré de : 
Loomis, 2008) 
En effet, la baignade et la pratique de sports nautiques sont impossibles sur certaines zones de la rivière 
Saint-Charles puisque le faible débit augmente la concentration de polluants de l’eau ce qui affecte 
considérablement sa qualité. D’ailleurs, rappelons que le comité de gestion de l’OBV de la Capitale a fait 
de la qualité de l’eau de la rivière Saint-Charles l’une de ses priorités d’action dans son PDE afin de 
permettre la tenue d’activités récréotouristiques sur le cours d’eau et ainsi dynamiser l’économie locale 
(OBV de la Capitale, 2015c). 
3.2.3 Esthétisme 
Le mode de gestion des débits en provenance d’un ouvrage hydraulique peut affecter la qualité du 
paysage d’un cours d’eau. Précisément, ce sont les endroits dotés d’un attrait visuel certain qui seront 
affectés par une réduction du débit comme les chutes et les rapides notamment (Plourde et Belzile, 
2002). De plus, l’esthétisme d’un cours d’eau inclus également la rive. L’attrait visuel d’un cours d’eau 
peut également être affecté par l’exposition de berges érodées si le cours d’eau est propice à l’érosion, ou 
encore être affecté par la modification de la végétation riveraine de rives dénudées par la réduction du 
débit. D’autres paramètres sont généralement associés à la qualité du paysage d’un cours d’eau comme 
le bruit occasionné par le mouvement de l’eau et l’écoulement sans obstacle de l’eau dans des zones 
propices à l’assèchement. À l’instar des débits propices à la tenue d’activités récréotouristiques, 
l’esthétisme d’un cours est amélioré suivant une augmentation de débit, mais peut également diminuer 
pour des débits très élevés. Par exemple, de faibles débits peuvent occasionner l’assèchement partiel ou 
complet sur certaines parties du cours d’eau, la création de zones d’eau stagnante, et la propagation 
d’algues y étant associée, ou encore mettre à découvert des obstacles habituellement immergés. À 
l’inverse, des débits trop élevés peuvent faire augmenter les niveaux d’eau et cacher certains repères 
servant la navigation sur un cours d’eau (ibid.).  
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Même si l’esthétisme d’un cours d’eau touche une multitude de critères associés à des perceptions 
reconnues comme subjectives, l’attrait visuel des chutes est sans contredit le plus documenté et le plus 
important aux yeux des villégiateurs et autres parties prenantes (Plourde et Belzile, 2002). Par le fait 
même, les méthodes de détermination de débits réservés pour préserver les qualités esthétiques des 
cours d’eau touchent également en majorité la protection de l’aspect visuel des chutes. Puisque les 
critères d’esthétisme restent avant tout décrits de façon subjective et sont sujets à diverses opinions et 
préférences, ce sont les méthodes qualitatives qui sont les plus efficaces dans la détermination d’un débit 
réservé esthétique. Ainsi, les enquêtes sur l’expérience vécue par les usagers et les jugements d’experts 
sont les méthodes les plus efficaces pour connaître les critères esthétiques les plus recherchés par les 
usagers d’un cours d’eau ou encore les visiteurs d’un site touristique où il y a la présence d’une chute. 
Puisqu’il est important d’exposer les usagers et les experts à des conditions de débits variées, il est 
particulièrement efficace de travailler avec des photographies et surtout des vidéos qui peuvent 
représenter fidèlement des conditions de débits réduites ou augmentées (ibid.). 
Au Québec, deux cas récents de projets de construction d’ouvrages hydrauliques ont été dotés de débits 
réservés esthétiques. La Société de l’énergie communautaire du Lac-Saint-Jean, un organisme à but non 
lucratif, est le promoteur de ces deux projets et compte comme membres fondateurs le Conseil des 
Montagnais du Lac-Saint-Jean ainsi que les municipalités régionales de comté du Domaine-du-Roy et de 
Maria-Chapdelaine. Le projet de centrale hydroélectrique de la Onzième Chute, sur la rivière Mistassini, a 
proposé en 2014 dans son étude d’impact un débit réservé pour l’esthétisme de la Onzième Chute. 
L’autre projet, celui de la centrale hydroélectrique de Val-Jalbert, proposait dans son étude d’impact en 
2011 un débit esthétique pour assurer l’attrait visuel de la chute de la rivière Ouiatchouan. Ces débits 
réservés ont-ils été déterminés selon une méthode scientifique reconnue? Cette méthode a-t-elle été 
efficace dans la détermination de débits réservés esthétiques convenables pour les parties prenantes 
impliquées?   
La mise en service du projet de petite centrale au fil de l’eau à la Onzième Chute, d’une puissance de 
18,3 MW, est prévue pour 2017 (BAPE, 2015). Dès l’étude d’impact, le promoteur reconnaissait 
l’importance de l’aspect visuel de la Onzième Chute puisque cet enjeu a été soulevé à maintes reprises 
par des citoyens et organismes de la région lors des consultations publiques (BAPE, 2015). Même si le 
site n’offre aucun accès pour des fins récréotouristiques, le promoteur a signalé sa volonté d’aménager un 
parc écotouristique sur le site de la Onzième Chute pour mettre en valeur l’attrait visuel de la chute, mais 
également pour permettre une meilleure utilisation par les usagers pour la tenue d’activités 
récréotouristiques (Société de l’énergie communautaire du Lac-Saint-Jean, 2014). Parmi les mesures 
d’atténuation proposées, le promoteur s’engage à maintenir un débit réservé esthétique durant le jour en 
été de l’ordre de 13,25 m3/s, qui inclut le débit réservé écologique de 3,25 m3/s, dans les bras est et ouest 
constituant la Onzième Chute et qui équivaut à un débit de 10 % du débit moyen annuel dans ce tronçon 
de la rivière (Société de l’énergie communautaire du Lac-Saint-Jean, 2014 et BAPE, 2015). De plus, le 
promoteur s’engage, une fois la petite centrale mise en service, à procéder au suivi de l’efficacité du débit 
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réservé esthétique dans la Onzième Chute (Société de l’énergie communautaire du Lac-Saint-Jean, 
2014). 
En ce qui a trait à la détermination de la valeur de 13,25 m3/s pour le débit réservé esthétique, le 
promoteur a pris en considération l’écoulement de l’eau dans les bras est et ouest de la chute, la 
puissance naturelle de la chute ainsi que de la blancheur et du remous de l’eau (BAPE, 2015). Pour y 
parvenir, le promoteur a comparé des photographies prises à un autre endroit, en aval de l’évacuateur de 
crue de la petite centrale Minashtuk sur la rivière Mistassibi, avec les conditions du débit réservé 
esthétique de 13,25 m3/s du futur complexe hydroélectrique dans la Onzième Chute (ibid.). 
Bien que la majorité des éléments considérés pour la détermination du débit réservé esthétique concorde 
avec la revue de littérature des bonnes pratiques de Plourde et Belzile (2002), il reste néanmoins que le 
rapport d’enquête et d’audiences publiques du BAPE de mai 2015 relate certaines lacunes dans la 
méthodologie appliquée. En premier lieu, le BAPE conclut que le débit réservé esthétique qu’il propose 
n’a probablement jamais été observé en permanence dans des conditions naturelles dans la chute pour la 
période de l’année concernée (BAPE, 2015). En deuxième lieu, le BAPE conclut qu’il est difficile d’évaluer 
l’impact du débit réservé esthétique proposé dans la Onzième Chute puisque l’analyse comparative des 
photographies consultées provient de l’évaluation d’une autre chute que celle à l’étude (BAPE, 2015). En 
dernier lieu, le BAPE demande au promoteur de procéder à une enquête auprès des usagers à la suite de 
la mise en service de la petite centrale pour connaître leur appréciation du débit réservé esthétique dans 
la chute (BAPE, 2015). De plus, le BAPE émet une recommandation auprès du MDDELCC afin de 
développer une méthodologie, de concert avec le ministère de la Culture et des Communications, 
permettant de déterminer une valeur de débit préservant l’attrait visuel des chutes dans des projets de 
construction ou de modification d’ouvrages hydrauliques (BAPE, 2015). En bref, la méthode de 
détermination du débit réservé utilisée par le promoteur de la petite centrale à la Onzième Chute 
comportait quelques lacunes qui auraient pu être évitées par l’utilisation d’un outil législatif provincial de 
détermination de débits réservés prenant en compte, parmi l’ensemble des usages anthropiques de l’eau, 
l’esthétisme des cours d’eau.   
Le projet de petite centrale au fil de l’eau au site du village historique de Val-Jalbert est un autre exemple 
de projet pour lequel un débit réservé esthétique avait été proposé à l’étude d’impact par le promoteur. Le 
choix du site est particulier puisque le promoteur vise avant tout d’exploiter le potentiel hydroélectrique du 
site et de l’intégrer au volet touristique qu’offre le village historique de Val-Jalbert (Société de l’énergie 
communautaire du Lac-Saint-Jean, 2011). Pour ajouter à l’aspect exceptionnel du site, le village 
historique de Val-Jalbert est un site patrimonial classé par le ministère de la Culture et des 
Communications (ibid.). 
Afin de protéger l’attrait visuel de la chute Ouiatchouan, le promoteur à procéder à un inventaire 
photographique à divers débits sur cette rivière et à une enquête auprès d’intervenants locaux (Société de 
l’énergie communautaire du Lac-Saint-Jean, 2011). Grâce à cette enquête, le promoteur a pu conclure 
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que les usagers du village historique de Val-Jalbert accordaient une importance à une lame d’eau 
couvrant toute la largeur de la chute et à un écoulement masquant le massif rocheux présent dans le 
premier tiers de la chute (ibid.). Ainsi, l’inventaire photographique a permis de déterminer un débit réservé 
esthétique en période touristique de 6 m3/s dans la chute de la rivière Ouiatchouan, valeur qui a été 
bonifiée à 7 m3/s par le promoteur par précaution (ibid.). En dehors des heures de visite touristique l’été et 
durant toute la période hors touristique s’étalant d’octobre à mai, le promoteur propose une valeur de 
débit réservé esthétique de 0,3 m3/s dans la chute, valeur qui équivaut au débit réservé écologique 
calculé au site de Val-Jalbert (ibid.). La figure 3.5 présente la chute de Val-Jalbert à un débit similaire à 
celui proposé par le promoteur. La figure 3.6 montre des conditions de débits dans la chute légèrement 
supérieures au sein d’une image simulée qu’utilisait le promoteur pour faire la promotion de son projet. 
 
 
Figure 3.5   Photographie de la chute de la rivière Ouiatchouan pour un débit de 6,9 m3/s prise le 
16 septembre 2009 (tiré de : BAPE, 2012) 
Contrairement au projet d’ouvrage hydraulique de la Onzième Chute, le BAPE se dit satisfait du débit 
réservé esthétique dans son rapport d’enquête et d’audience publique paru en 2012. Ce rapport renforce 
l’importance de l’aspect visuel de la chute Ouiatchouan dans le paysage régional en précisant qu’elle est 
la dixième chute la plus haute au Canada, qu’il s’agit d’un des lieux les plus photographiés de la région du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean et qu’elle constitue un emblème pour le village historique de Val-Jalbert (BAPE, 
2012).  
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Figure 3.6   Image promotionnelle du promoteur de la chute de la rivière Ouiatchouan pour un 
débit estimé entre 8 et 8,5 m3/s (tiré de : BAPE, 2012) 
De plus, le BAPE est d’avis que le débit réservé esthétique de 7 m3/s est suffisant pour préserver la 
qualité visuelle de la chute en période touristique et que ce débit s’apparente à celui véhiculé par le village 
historique de Val-Jalbert sur différentes photographies promotionnelles (BAPE, 2012). 
Cependant, ce projet fût fortement contesté par le milieu qui, notamment, reproche au gouvernement du 
Québec d’avoir omis de considérer des avis du Conseil du patrimoine culturel du Québec (CPCQ) et du 
ministère de la Culture et des Communications avant la signature du décret provincial (Shields, 2013). Le 
CPCQ a émis des réserves quant au maintien du débit réservé de 0,3 m3/s en dehors des heures 
touristiques en période estivale et à l’extérieur de la période touristique allant d’octobre à mai (Shields, 
2013). Selon le CPCQ, il est inacceptable de réduire autant le débit de cette chute durant cette période de 
l’année (ibid.). De plus, plusieurs groupes de citoyens ont contesté ce projet pour diverses raisons 
environnementales, sociales et économiques, parmi celles-ci le débit esthétique de la chute (Vallière, 
2014). L’acceptation sociale de ce projet est très complexe puisqu’il inclut des implications politiques et 
citoyennes ayant des opinions et des intérêts très divers et parfois opposés. De plus, un changement de 
gouvernement et une vision différente sur le programme de petites centrales au Québec, durant le 
processus d’autorisation du projet, n’ont fait que compliquer encore plus la situation. Même si la 
contestation citoyenne de ce projet va bien au-delà de l’acceptation sociale du débit réservé esthétique 
proposé par le promoteur et ultérieurement entériné par le rapport du BAPE, il reste néanmoins que cette 
étude de cas permet, dans un premier temps, de mettre en relief l’importance de la prise en compte des 
intérêts et préoccupations des différentes parties prenantes dans la détermination d’un débit réservé 
anthropique. Dans un deuxième temps, il permet de cerner un manque de coordination entre les 
organismes gouvernementaux qui ont émis dans le cadre du projet de Val-Jalbert des avis opposés sur la 
même mesure d’atténuation soit le débit esthétique. Une concertation entre ceux-ci est souhaitable en 
plus d’une utilisation commune d’une méthode de détermination pour un débit réservé esthétique.  
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3.2.4 Activités traditionnelles autochtones 
La modification des débits alloués par un ouvrage hydraulique peut avoir des impacts similaires sur les 
usages traditionnels autochtones que ceux sur la navigation, l’esthétisme et la pêche dépeints plus haut, 
mais également sur d’autres types d’activités comme la chasse, le piégeage et la facilité de déplacement 
sur le territoire (Plourde et Belzile, 2002). Cependant, ces impacts seront jugés comme étant plus 
significatifs puisque les autochtones accordent une grande importance à l’utilisation traditionnelle de leurs 
territoires, notamment les rivières et autres cours d’eau. Par exemple, la réduction de débits en aval 
d’ouvrages hydrauliques peut être perçue par les autochtones comme une réduction de l’abondance du 
poisson, d’animaux ou d’autres espèces fauniques et végétales. La facilité de déplacement sur le territoire 
est également valorisée par certaines communautés autochtones qui se déplacent sur les cours d’eau 
pour subvenir à leurs besoins primaires ainsi que pour atteindre des lieux spirituels et de culte. Dans le 
même ordre d’idées, les conditions de navigation sur les cours d’eau sont cruciales pour les 
communautés autochtones. En effet, ils préfèrent des corridors de navigation longs et sécuritaires ainsi 
que des niveaux d’eau suffisants et se fient à des repères et autres types de reconnaissance visuelle pour 
se guider dans leurs déplacements. Ces critères de navigation doivent donc être pris en considération lors 
de la détermination de débits réservés voués à préserver les usages traditionnels autochtones (ibid.).  
Puisqu’il peut subsister une grande diversité d’usages traditionnels autochtones touchant de près ou de 
loin les cours d’eau, il importe de bien inventorier l’ensemble de ces usages sur les cours d’eau à l’étude 
et d’en comprendre l’importance aux yeux des communautés autochtones. Ainsi, la concertation avec les 
responsables des communautés autochtones s’avère la méthode de détermination de débits réservés la 
plus efficace puisqu’elle permet de cibler avec certitude les enjeux liés à l’utilisation et à l’occupation du 
territoire propres à chaque projet d’ouvrage hydraulique (Plourde et Belzile, 2002). En complément, 
l’utilisation d’appuis visuels comme des photographies et des vidéos s’avère particulièrement efficace et 
permettra de bien représenter les conditions de débit projetées par le promoteur (ibid.).  
À titre d’exemple, le projet d’Hydro-Québec du complexe hydroélectrique Eastmain-1-A-Sarcelle-Rupert, à 
la Baie-James, s’avère un projet ayant pris en compte les usages traditionnels autochtones avec succès 
dans la détermination de mesures d’atténuation efficaces, parmi celles-ci un régime de débits réservés 
sur les rivières Rupert, Lemare et Nemiscau. La concertation avec la communauté crie de la Baie-James, 
impactée par la réalisation de ce projet, avait alors mené, avant même le dépôt de l’étude d’impact du 
projet aux autorités provinciale et fédérale, à la signature de l’entente Boumhounan établissant l’ensemble 
des conditions de réalisation du projet devant être mises en œuvre et respectées par Hydro-Québec 
(Société d’énergie de la Baie-James (SEBJ), s.d.). Parmi les conditions citées dans l’entente, Hydro-
Québec s’engageait à restituer 20 % du débit moyen annuel de l’état naturel à l’ouvrage de restitution de 
la rivière Rupert (Hydro-Québec Production, 2004b). La figure 3.7 présente une synthèse imagée de ce 
régime de débit réservé. Cette demande de la communauté crie visait à intégrer dès la phase préliminaire 
du projet un régime de débit réservé écologique visant la protection de la faune aquatique et des périodes 
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de reproduction tout en s’assurant de la compatibilité avec les usages et valeurs traditionnelles 
autochtones comme la préservation de l’esthétisme et la navigabilité de la rivière Rupert (SEBJ, s.d.). 
Dans l’étude d’impact, Hydro-Québec a proposé un régime de débit réservé respectant l’engagement de 
20 % de restitution du débit de la rivière Rupert et confirma également que ce régime n’allait avoir aucun 
impact significatif sur les périodes de fraies des espèces ichthyennes, l’élément le plus sensible touché 
par le projet, mais également sur la navigation du cours d’eau.  
 
Figure 3.7   Régime de débit réservé à l’ouvrage de restitution de la rivière Rupert (tiré de : Hydro-
Québec, 2013) 
En plus, un comité de pilotage a été mis sur pied afin de suivre l’évolution de l’efficacité des mesures 
d’atténuation mises de l’avant dans ce projet (Hydro-Québec Production, 2004b). Ce comité, piloté 
conjointement par les Cris et Hydro-Québec, offre une vitrine régulière aux Cris de la Baie-James pour 
faire part au promoteur d’enjeux ou d’impacts du régime de débits réservés établis sur les usages 
traditionnels autochtones. 
3.2.5 Alimentation en eau potable 
La réduction de débit que peut entraîner le mode de gestion d’un ouvrage hydraulique peut entrer en 
conflit avec le prélèvement d’eau municipal destiné à la consommation humaine. Pour le MDDELCC, il 
s’agit d’un impact majeur de la gestion hydraulique touchant directement les populations puisqu’environ 
80 % de la population québécoise est approvisionnée en eau potable par des eaux de surface (Plourde et 
Belzile, 2002). Les impacts de la réduction de débit sur la qualité de l’eau, par exemple une température 
plus élevée de l’eau étant favorable au développement d’algues et l’augmentation du taux de coliformes 
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totaux, peuvent également affecter les infrastructures municipales et causer des coûts additionnels de 
traitement des eaux (ibid.).   
Le niveau d’eau est le paramètre le plus significatif à analyser lors de la détermination d’un débit réservé 
puisqu’il permet de submerger complètement une prise d’eau municipale pour assurer son 
fonctionnement optimal. L’approche par contrainte est reconnue comme étant la méthode la plus efficace 
pour déterminer une valeur de débit réservé adéquate. L’approche par contrainte est définie comme la 
détermination d’un débit minimum à mettre en vigueur afin de protéger un usage jugé essentiel sur un 
cours d’eau (Plourde et Belzile, 2002). Ainsi, l’application de cette méthodologie permet de bien connaître 
les particularités du milieu pouvant faire fluctuer le niveau de l’eau en aval d’un ouvrage hydraulique et 
ainsi développer une courbe relationnelle entre les niveaux à atteindre et les débits correspondants (ibid.).  
À titre d’exemple, la construction du complexe hydroélectrique La Grande, durant la première phase de 
développement de la Baie-James, a mené au respect d’un débit minimum à allouer à l’aval de la centrale 
La Grande-1. En effet, l’un des engagements pris par Hydro-Québec en ratifiant la CBJNQ était de 
construire et de mettre en service une prise d’eau de surface à même la Grande Rivière pour alimenter en 
eau potable le village autochtone de Chisasibi localisé à l’exutoire de cette rivière vers la Baie-James 
(Hayeur, 2001). Hydro-Québec s’engageait à concevoir une prise d’eau devant alimenter le village 
autochtone da façon fiable et durant toute l’année. Cependant, l’approche par contraintes qu’a préconisée 
la société d’État lors de l’avant-projet de la construction de la prise d’eau a permis de cerner une 
problématique majeure limitant la conception de l’ouvrage de captage. La proximité du village de 
Chisasibi de l’estuaire de la Baie-James fait en sorte que le courant de la Grande Rivière peut s’inverser à 
de faibles débits et ainsi causer des problèmes d’intrusion saline en provenance des eaux de l’estuaire 
vers la prise d’eau potable du village de Chisasibi (ibid.). Ce phénomène aurait pour effet de réduire 
l’efficacité du système de traitement d’eau potable de Chisasibi et d’en augmenter les coûts de 
fonctionnement. Les études d’Hydro-Québec démontrent que le phénomène d’intrusion saline est inhibé 
pour des débits de 1700 m3/s à 1800 m3/s à l’estuaire puisque ces débits empêchent l’inversion du 
courant dans la rivière La Grande (ibid.). Le mode de gestion hydraulique de la Grande Rivière permet de 
remplir ces conditions de débits l’hiver tandis qu’elle rendait cette rivière plus vulnérable à quelques 
épisodes d’intrusion saline l’été (ibid.). Conséquemment, et dans le but d’empêcher toute intrusion saline 
pouvant affecter le fonctionnement de la prise d’eau de Chisasibi, Hydro-Québec a intégré à son mode de 
gestion de la centrale La Grande-1, une centrale au fil de l’eau, un débit minimum à respecter afin 
d’assurer un débit suffisant en aval au niveau de la prise d’eau de Chisasibi. 
3.3 Synthèse 
En résumé, la modification des débits, causée par la présence d’ouvrages hydrauliques, peut affecter les 
usages anthropiques pratiqués par les parties prenantes sur les cours d’eau. Conséquemment, les types 
d’usages anthropiques doivent être identifiés dans un premier temps afin d’opter pour l’utilisation des 
méthodologies les plus efficaces pour assurer leur maintien dans un deuxième temps.  
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Concernant les types d’usages, l’étude de Plourde et Belzile (2002) inventorie notamment la navigation, 
les activités récréotouristiques, l’esthétisme des cours d’eau, les activités traditionnelles autochtones ainsi 
que l’alimentation en eau potable comme des usages anthropiques susceptibles d’être affectés par une 
réduction de débit dans le contexte québécois. Puisque ces usages exigent tous des caractéristiques de 
débits spécifiques à leur pratique optimale, la modification des débits des cours d’eau peut mener à une 
compétition entre les usages anthropiques en aval d’ouvrages hydrauliques. Par exemple, les conditions 
de débits propices à la pratique de la descente en eaux vives ne seront pas les mêmes propices au 
canotage ou au déplacement par d’autres petites embarcations sur les cours d’eau.  
Afin de concilier les différents usages anthropiques sur un cours d’eau, il est important de procéder à une 
analyse globale de l’ensemble des conditions de débits recherchées par tous afin de déterminer un 
régime de débits réservés dont les valeurs peuvent varier selon les saisons ou autres périodes critiques. 
Concernant les méthodologies de détermination de débits réservés, elles ont été développées et mise en 
pratique depuis déjà quelques décennies dans le but de répondre aux spécificités propres à chaque 
usage anthropique sur les cours d’eau. Parmi celles-ci, les enquêtes auprès des usagers et le jugement 
par des experts sont des méthodes transversales et peuvent être utilisées pour l’ensemble des usages 
anthropiques et portent gage de la volonté du promoteur de prendre en considération les préoccupations 
du milieu et de promouvoir l’acceptabilité sociale de son projet. 
De telles méthodes soulèvent cependant une question de taille, à savoir s’il est possible de concilier les 
conditions de débits particulières que recherchent les plaisanciers et autres parties prenantes, pour 
déterminer un régime de débit réservé compatible avec tous les usages pratiqués sur un même cours 
d’eau. La compétition entre les usages anthropiques ne rend-elle pas cette conciliation difficile?  
La revue de littérature de Plourde et Belzile (2002) identifie la Building Block Methodology comme la 
méthode la plus efficace et la plus reconnue mondialement pour déterminer des débits réservés 
satisfaisants pour l’ensemble des usages sur un cours d’eau. Elle présente une séquence d’étapes à 
suivre misant sur la collecte et le traitement d’information scientifique pour proposer des régimes de 
débits réservés convenables à tous les usages d’un cours d’eau (Tharme et King, 1998; Tharme et 
autres, 2008). Les informations à recueillir pour appliquer la Building Block Methodology touchent 
l’identification, pour un site donné, des communautés humaines concernées, des usagers et usages 
pratiqués, de l’importance relative de ceux-ci et de leurs périodes d’utilisation (Plourde et Belzile, 2002). 
Par la suite, cette méthode associe les débits ou niveaux nécessaires à la prise en compte des usages 
anthropiques par l’utilisation de multiples méthodes. Cette approche permet de concilier la protection des 
écosystèmes aquatiques avec les usages anthropiques et de limiter la compétition entre ces derniers. 
Colliger et analyser l’information et la documentation nécessaires à l’utilisation de l’ensemble des 
méthodologies présentées dans ce chapitre peut sembler être un défi colossal. Cependant, comme vu 
précédemment, le Québec s’est doté au courant de la dernière décennie d’un mode de gestion des cours 
d’eau cadrant parfaitement avec l’obtention de telles informations, la gestion intégrée par bassin versant. 
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Le tableau 3.1 présente un résumé des impacts de la modification de débits sur chaque usage 
anthropique présenté dans ce chapitre ainsi que de l’efficacité des méthodologies applicables à chacun 
d’eux. Ce tableau présente également les liens possibles entre l’acquisition de données brutes pour 
alimenter ces méthodologies et le type de données et documents que doit collecter une OBV pour 
procéder à l’analyse de son bassin versant dans son plan directeur de l’eau tel qu’énoncé dans le Guide 
pour l’élaboration d’un plan directeur de l’eau du gouvernement du Québec (2011b). 
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Tableau 3.1   Résumé des impacts de la modification de débits sur les usages anthropiques de l’eau et des méthodologies de 
détermination de débits réservés propres à chacun de ces usages (compilation d’après Plourde et Belzile, 2002 et du 
Gouvernement du Québec, 2011b) 
 
Usage Impacts d’une modification du débit Méthodologie Efficacité 
Acquisition des données brutes 
via les plans directeurs de l’eau 
N
av
ig
at
io
n 
co
m
m
er
ci
al
e 
et
 
na
vi
ga
tio
n 
de
 p
la
is
an
ce
 m
ot
or
is
ée
 
 o Baisse de l’activité économique reliée au 
transport maritime 
o Modèle du transect 
unique 
o Débit minimal favorisant le 
passage d’embarcation à 
partir des vitesses 
d’écoulement et des 
profondeurs 
o Caractéristiques physiques du 
bassin versant 
o Modèle IFIM o Nombre d’unités de surface propices à la navigation 
o Débits caractéristiques des 
rivières (les moyennes, les 
maximums, les minimums) 
o Caractéristiques physiques du 
bassin versant 
o Enquête auprès des 
usagers 
o Habitudes de navigation et 
préoccupations des 
utilisateurs 
o Détermination des zones les 
plus fréquentées 
o Emplacement dans le bassin 
versant des usages de l’eau 
o Débits caractéristiques des 
rivières (les moyennes, les 
maximums, les minimums) 
o Jugement d’experts 
A
ct
iv
ité
s 
ré
cr
éo
to
ur
is
tiq
ue
 
B
ai
gn
ad
e 
o Changement de la 
température de l’eau 
o Prolifération d’algues et de 
bactérie 
o Problèmes de santé au 
contact de l’eau reliés à la 
qualité de l’eau 
o Perte d’intérêt pour 
l’activité 
o Vitesses de courant et 
niveaux d’eau 
inappropriées 
o Modèle IFIM o Nombre et qualité des sites de baignade disponibles 
o Débits caractéristiques des 
rivières (les moyennes, les 
maximums, les minimums) 
o Enquête auprès des 
usagers 
o Qualité, esthétisme et 
température de l’eau des 
plages 
o Emplacement des sites de 
baignade privilégiés sur le 
territoire du bassin versant 
o Sources de contamination de 
l’eau 
o Qualité physicochimique et 
biologique de l’eau de surface 
o Jugement d’experts 
 
 
 
61 
 
Tableau 3.1   Résumé des impacts de la modification de débits sur les usages anthropiques de l’eau et des méthodologies de 
détermination de débits réservés propres à chacun de ces usages (suite) (compilation d’après Plourde et Belzile, 2002 et du 
Gouvernement du Québec, 2011b) 
Usage Impacts d’une modification du débit Méthodologie Efficacité 
Acquisition des données brutes 
via les plans directeurs de l’eau 
A
ct
iv
ité
s 
ré
cr
éo
to
ur
is
tiq
ue
s 
(s
ui
te
) Pê
ch
e 
sp
or
tiv
e 
o Changement de la 
température de l’eau 
o Prolifération d’algues et de 
bactérie 
o Problèmes de santé au 
contact de l’eau reliés à la 
qualité de l’eau 
o Perte d’intérêt pour 
l’activité 
o Vitesses de courant et 
niveaux d’eau 
inappropriées 
o Déplacement des espèces 
de pêches sportives 
o Enquête auprès des 
usagers  
o Préférences des usagers sur 
plusieurs éléments dont :  
o Clarté de l’eau 
o Présence de multiples 
pêcheurs au même lieu de 
pêche 
o Abondance du poisson ou 
du nombre d’espèces 
o Emplacement des sites de 
pêche privilégiés sur le territoire 
du bassin versant 
o Écosystèmes d’intérêt, fragiles 
ou dégradés sur le plan 
écologique 
o Modèle IFIM (en 
complément aux 
enquêtes auprès des 
usagers) 
o Nombre de sites adéquats 
pour la pêche sportive 
o Débits caractéristiques des 
rivières (les moyennes, les 
maximums, les minimums) 
o Caractéristiques physiques du 
bassin versant 
D
es
ce
nt
e 
en
 
ea
ux
 v
iv
es
 o Enquête auprès des 
usagers o Préférences des utilisateurs 
sur les conditions des rapides 
et des remous 
o Emplacement des sites de 
descente privilégiés sur le 
territoire du bassin versant 
o Débits caractéristiques des 
rivières (les moyennes, les 
maximums, les minimums) 
o Jugement d’experts 
N
av
ig
at
io
n 
de
 p
la
is
an
ce
 
(n
on
-m
ot
or
is
ée
) 
o Modèles de Tennant et 
Corbett 
o Canoeing zero flow 
o Détermination du débit 
minimal pour le canotage 
o Débits caractéristiques des 
rivières (les moyennes, les 
maximums, les minimums) 
o Caractéristiques physiques du 
bassin versant 
o Enquête auprès des 
usagers o Préférences des utilisateurs 
sur les conditions de 
navigation (débits, vitesses 
d’écoulement, obstacles, etc.) 
o Emplacement des sites de 
navigation de plaisance 
privilégiés sur le territoire du 
bassin versant 
o Débits caractéristiques des 
rivières (les moyennes, les 
maximums, les minimums) 
o Jugement d’experts 
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Tableau 3.1   Résumé des impacts de la modification de débits sur les usages anthropiques de l’eau et des méthodologies de 
détermination de débits réservés propres à chacun de ces usages (suite) (Compilation d’après Plourde et Belzile, 2002 et du 
Gouvernement du Québec, 2011b) 
Usage Impacts d’une modification du débit Méthodologie Efficacité 
Acquisition des données brutes 
via les plans directeurs de l’eau 
Es
th
ét
is
m
e 
o Baisse de la qualité 
visuelle : 
o cours d’eau 
o Attraits particuliers 
(ex : chutes) 
o Rives (berges érodées 
et végétation riveraine 
modifiée) 
o Enquête auprès des 
usagers 
o Méthodes les plus efficaces 
pour de connaître les critères 
d’esthétisme des parties 
prenantes locales. 
o Usages de l’eau et leur 
emplacement dans le bassin 
versant (sites dotés d’un attrait 
visuel ainsi les périodes de 
fréquentation des utilisateurs) 
o Débits caractéristiques des 
rivières (les moyennes, les 
maximums, les minimums) 
o Jugement d’experts 
o Simulation visuelle 
o Simulation d’une large gamme 
de débits 
A
ct
iv
ité
s 
tr
ad
iti
on
ne
lle
s 
au
to
ch
to
ne
s 
o Facilité réduite du 
déplacement sur le 
territoire 
o Conditions de navigation 
modifiées 
o Atteinte à la quiétude des 
lieux de culte 
o Abondance de la 
ressource diminuée  
(pêche, chasse, piégeage 
d’animaux) 
o Concertation avec les 
communautés 
autochtones 
o Promotion de l’acceptabilité 
sociale d’un projet d’ouvrage 
hydraulique 
o Identification des enjeux liés à 
l’utilisation et à l’occupation du 
territoire 
o Utilisations du territoire 
o Emplacement des usages de 
l’eau sur le bassin versant 
o Enquête auprès des 
usagers 
o Conditions de débits 
privilégiées des usagers pour 
la navigation et le 
déplacement sur le territoire 
o Débits caractéristiques des 
rivières (les moyennes, les 
maximums, les minimums) 
o Caractéristiques physiques du 
bassin versant 
o Support visuel o Présentation visuelle pour une large gamme de débits 
o Débits caractéristiques des 
rivières (les moyennes, les 
maximums, les minimums) 
A
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o Efficacité et 
fonctionnement des prises 
d’eau et des usines de 
traitement diminués 
o Augmentation des coûts 
de traitement en raison de 
la qualité de l’eau 
o Approche par contraintes 
o Identification de l’élément 
(naturel ou humain) le plus 
contraignant au maintien  du 
bon fonctionnement d’une 
prise d’eau 
o Emplacement des sites de 
prélèvement d’eau 
o Emplacement des sources de 
contamination (rejets de 
sources ponctuelles et diffuses) 
o Qualité physicochimique et 
biologique de l’eau de surface 
o Caractérisation des milieux 
humides contribuant 
significativement à la qualité de 
l’eau et à la régulation des 
débits 
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4 PISTES D’AMÉLIORATION POUR UNE CONCILIATION ENTRE LES USAGES ANTHROPIQUES 
DE L’EAU ET LA GESTION D’OUVRAGES HYDRAULIQUES  
L’analyse du cadre légal provincial touchant l’inclusion de débits réservés à des projets de construction ou 
de modification d’ouvrages hydrauliques permet de mettre en lumière les deux constats suivants. Dans un 
premier temps, les usages anthropiques de l’eau peuvent être considérés de façon plus systématique lors 
de la détermination de débits réservés à titre de mesures d’atténuation pour ces projets. En effet, la 
modification des débits engendrée par le mode d’exploitation d’un ouvrage hydraulique peut entraîner des 
impacts de différentes ampleurs sur les usages anthropiques pratiqués par les diverses parties prenantes 
sur les cours d’eau. Dans un deuxième temps, les outils présentement utilisés par le gouvernement du 
Québec peuvent être bonifiés pour évaluer ces impacts et pour déterminer les valeurs de débits réservés 
à instaurer afin de maintenir ces usages. Ce constat s'appuie sur le fait qu’en tant qu’unique outil législatif 
dont s’est doté le gouvernement du Québec pour déterminer des valeurs de débits réservés, la Politique 
ne prend en compte que la protection des écosystèmes aquatiques et exclut par le fait même de son 
cadre d’analyse toute considération anthropique. Les actions devant être priorisées, afin de prendre en 
charge ces deux constats, doivent être celles visant à concilier à la fois la protection des écosystèmes 
aquatiques et les usages anthropiques de l’eau lors de la détermination de débits réservés.  
Les quatre recommandations présentées ci-dessous visent à optimiser les pratiques de détermination de 
débits réservés et assurer leur arrimage avec la gestion intégrée par bassin versant dans le but de 
considérer efficacement les usages anthropiques de l’eau. Ces quatre recommandations ont été 
regroupées dans les quatre sections suivantes de manière à proposer dans les deux premières sections 
des ajustements à apporter au cadre légal de la Politique et dans les deux autres sections à améliorer la 
concertation entre les parties prenantes de la gestion intégrée par bassin versant au Québec. Ainsi, la 
structure de chacune des sections suivantes établit le contexte, la justification, les paramètres à mettre en 
place ainsi que l’autorité responsable de la mise en œuvre de chacune de ces recommandations.    
4.1 Recommandation 1 : évaluation scientifique des méthodologies existantes 
Puisque les méthodologies de détermination de débits réservés pour assurer les usages anthropiques de 
l’eau recensées dans la revue de littérature de Plourde et Belzile (2002) datent déjà de plusieurs années, 
il est recommandé de procéder à leur évaluation scientifique pour juger de leur efficacité.  
Cette recommandation est justifiée par le manque d’expérience et de connaissances relatives à 
l’application de telles méthodologies scientifiques. À titre d’exemple, l’étude du rapport d’enquête et 
d’audience publique du BAPE du projet de petite centrale de la Onzième Chute a révélé l’existence d’une 
recommandation à l’intention du MDDELCC lui demandant de développer des méthodes de détermination 
de débits réservés pour l’esthétisme des chutes (BAPE, 2012 et BAPE, 2015). Cette recommandation 
vise donc à donner suite à celle contenue dans les rapports du BAPE et ainsi vérifier si les méthodologies 
développées à ce jour sont applicables et efficaces dans le contexte géographique du Québec ou s’il 
existe des besoins de développement de nouvelles méthodes plus appropriées.  
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La mise sur pied de cette recommandation exige la consultation de l’ensemble des PDE élaborés par les 
OBV du Québec afin de procéder à une analyse des conditions de débits jugées optimales par les 
utilisateurs pour chaque usage anthropique.   
Le MDDELCC est l’autorité gouvernementale visée par la mise en œuvre de cette recommandation 
puisqu’elle est le ministère désigné à la protection de l’environnement et du développement durable en 
plus d’être responsable de l’administration de la loi habilitante de la gestion intégrée par bassin versant au 
Québec, la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur protection.     
4.2 Recommandation 2 : révision du cadre légal 
Aucune ligne directrice n’oriente présentement les promoteurs de projets d’ouvrages hydrauliques sur les 
façons de prendre en compte les usages anthropiques lors de l’élaboration de débits réservés. Même si 
l’une des recommandations incluses à la Politique nationale de l’eau de 2002 prévoyait l’élargissement de 
la portée de cette politique pour y inclure la protection d’autres éléments des écosystèmes aquatiques, le 
MDDELCC ne vise à l’heure actuelle qu’à y ajouter la protection des sites de prélèvement d’eau 
(Gouvernement du Québec, 2011a et Québec. MDDEFP, 2012a).  
Ainsi, il est recommandé de réviser le cadre légal de la détermination de débits réservés au Québec. Les 
deux sous-recommandations suivantes viennent préciser la nature des révisions légales à apporter. Dans 
un premier temps, il est recommandé de réviser la Politique afin d’y inclure également la considération 
des usages anthropiques de l’eau et dans un deuxième temps, de réviser la Loi sur la qualité de 
l’environnement afin de rendre coercitive les modalités de cette politique. 
4.2.1 Sous-recommandation 1 : révision de la Politique de débits réservés écologiques pour la 
protection du poisson et de ses habitats 
Il est recommandé de bonifier la Politique pour y inclure les méthodologies de détermination de débits 
réservés pour des fins anthropiques ayant été jugées efficaces par la mise en œuvre de la 
recommandation de la section 4.1. Par le fait même, l’appellation de la politique devra être modifiée 
puisqu’elle englobera désormais un éventail de méthodologies de débits réservés assurant à la fois les 
fonctions écologiques et anthropiques. Elle pourrait, par exemple, porter le nom de Politique de débits 
réservés pour la protection des écosystèmes aquatiques et pour la préservation des usages anthropiques 
de l’eau. Finalement, la définition même d’un débit réservé devra être élargie dans la Politique pour y 
préciser que le débit réservé représente également le débit minimum ou optimal assurant le maintien d’un 
ou de plusieurs usages par l’homme sur un cours d’eau.  
La révision de la Politique, pour y ajouter la considération des usages anthropiques de l’eau, est justifiée 
par le fait qu’elle demeurera l’unique document administratif guidant les promoteurs dans la détermination 
de débits réservés écologiques et anthropiques. La centralisation de l’information relative à tous les types 
de débits réservés au sein d’un même document administratif rendra sa consultation et son application 
plus efficaces.  
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Le MDDELCC et le MFFP sont les ministères visés pour mettre en œuvre cette recommandation. Le 
MDDELCC aura la responsabilité d’intégrer les méthodologies de détermination de débits réservés pour 
des fins anthropiques, lesquelles ont été validées à la section 4.1, et devra collaborer avec le MFFP pour 
les arrimer avec les méthodes de détermination de débits réservés écologiques. Ainsi, les promoteurs de 
projets d’ouvrages hydrauliques pourront consulter la Politique pour déterminer des régimes de débits 
réservés soucieux de ces deux aspects environnementaux. 
4.2.2 Sous-recommandation 2 : révision de la Loi sur la qualité de l’environnement 
L’application de la Politique ne mène pas systématiquement à l’intégration d’un débit réservé anthropique 
à un projet d’ouvrage hydraulique même s’il peut s’agir de la mesure d’atténuation la plus efficace pour 
maintenir les usages de l’eau. Puisqu’il est possible pour un promoteur de justifier qu’il ne peut appliquer 
à son projet les modalités de la Politique pour des raisons techniques ou encore financières, exposant 
ainsi le faible poids juridique d’un tel outil, il est recommandé de rendre obligatoire l’instauration d’un débit 
réservé anthropique lorsqu’il s’agit de la mesure d’atténuation jugée la plus efficace.  
Concrètement, il est recommandé dans un premier temps d’intégrer le respect de la Politique au sein 
même de la LQE, au même titre que cette loi exige l’application systématique de la Politique de protection 
des rives, du littoral et des plaines inondables à son article 2.1. Dans un deuxième temps, il est 
recommandé de rendre obligatoire la consultation des PDE, élaborés par les OBV, dans la LQE. 
Spécifiquement, ces deux éléments pourraient être cités au deuxième alinéa de l’article 22 de la LQE 
touchant les projets en milieu hydrique dont font naturellement partie les projets de construction ou de 
modification d’ouvrages hydrauliques.  
La révision de la LQE est justifiée en premier lieu par le fait que l’intégration de la Politique rendra 
obligatoire la détermination d’un débit réservé anthropique à titre de mesure d’atténuation. En deuxième 
lieu, l’obligation de consultation des PDE permettra d’anticiper de meilleure façon les impacts de la 
gestion des débits de l’ouvrage projeté sur les usages de l’eau en plus de permettre aux promoteurs 
l’accès à des données qui alimenteront les méthodologies de détermination de débits réservés 
écologiques et anthropiques.  
La consultation obligatoire des PDE se justifie également par la nécessité de cibler les enjeux ou les 
conflits d’usages de l’eau pouvant survenir sur le territoire des bassins versants du Québec. L’analyse du 
cas du barrage du Château-d’Eau, sur la rivière Saint-Charles à Québec, a mis en évidence un manque 
de coordination entre le respect d’un débit réservé écologique, en aval du barrage, et le maintien d’un 
niveau d’eau convenable à l’amont pour l’alimentation de l’un des sites de prélèvement d’eau de la ville de 
Québec. Dans ce cas précis, l’application d’un débit réservé écologique n’est pas conciliable avec les 
actions du PDE de l’OBV de la Capitale visant à réduire la pression anthropique exercée sur la rivière 
Saint-Charles.   
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Le gouvernement du Québec est l’autorité légale visée pour la mise en œuvre de cette recommandation 
puisqu’elle exige la révision d’une loi sous sa gouverne. Il devient responsable de doter la Politique de la 
même force légale que le gouvernement du Québec a attribué à la Politique de protection des rives, du 
littoral et des plaines inondables. En regard de cet ajout à la LQE, les promoteurs de projets d’ouvrages 
hydrauliques demeurent responsables de soumettre des demandes d’autorisation répondant aux 
exigences légales et aux orientations et spécificités établies dans les documents administratifs. Ainsi, ils 
deviendront responsables de consulter systématiquement les PDE et d’entamer des discussions avec les 
OBV si des enjeux ou des conflits d’usage potentiels surgissent en étude d’impact. Conséquemment, 
l’absence de l’intégration d’un débit réservé anthropique dans la demande d’autorisation d’un promoteur 
en influencera le degré de recevabilité auprès des autorités responsables. 
4.3 Recommandation 3 : mise en place d’une table de concertation des partenaires au Québec 
méridional 
Le MFFP est présentement la seule autorité légale analysant un projet d’ouvrage hydraulique en regard 
des dispositions de la Politique. Le fait que cet outil législatif ne repose que sur la prise en compte du 
poisson et de ses habitats explique l’exclusivité de son application par ce ministère. Dans la mesure où le 
cadre d’application de la politique est élargi afin de prendre en considération les usages anthropiques de 
l’eau, le MFFP ne serait plus apte à procéder à un tel degré d’analyse.  
L’étude des cas des petites centrales de la Onzième Chute et de Val-Jalbert expose ce problème. Dans le 
rapport d’enquête et d’audience publique du BAPE sur le projet de petite centrale de la Onzième Chute, le 
BAPE est d’avis que le MDDELCC devrait collaborer avec le ministère de la Culture et des 
Communications pour développer une méthodologie permettant de juger les impacts d’un débit minimum 
sur l’aspect visuel d’une chute afin d’assurer la protection du patrimoine culturel (BAPE, 2015). Du côté du 
projet de Val-Jalbert, le milieu a reproché au gouvernement du Québec de ne pas avoir tenu pour compte 
dans son analyse des avis du CPCQ et du ministère de la Culture et des Communications avant 
l’émission du décret provincial (Shields, 2013).  
Puisqu’il existe un besoin de concertation entre les autorités légales dans le Québec méridional, pour 
entériner des régimes de débits réservés conformes à l’ensemble de la règlementation québécoise, il est 
recommandé au MDDELCC de mettre en place une table de concertation des partenaires.  
La création de cette table se justifie par la nécessité d’offrir une tribune aux ministères et autres 
organismes gouvernementaux, comme le centre d’expertise hydrique du Québec, aux OBV ainsi qu’aux 
parties prenantes, afin de discuter des enjeux et impacts possibles reliés aux régimes de débits réservés 
proposés par les promoteurs dans leur étude d’impact. Ultimement, le but de la table de concertation est 
de suggérer au gouvernement du Québec des valeurs de débits réservés, que la table a jugé 
respectueuses des écosystèmes écologiques et des usages anthropiques de l’eau, à intégrer comme 
conditions à l’émission d’une autorisation au promoteur. 
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Le MDDELCC est l’autorité légale visée pour la mise en place d’une table de concertation des 
partenaires. Ce ministère aura comme responsabilité d’administrer et d’animer cette table. Il est ainsi 
appelé à jouer un rôle central dans la conciliation des divers avis de tous les partenaires potentiellement 
impliqués dans l’analyse d’un projet d’ouvrage hydraulique. Le gouvernement du Québec, lui, sera 
responsable de prendre en compte les avis de la table de concertation lors de l’émission d’autorisations. 
4.4 Recommandation 4 : développement de mécanismes adaptés aux populations autochtones et 
au cadre légal pour une gestion par bassin versant dans le Québec nordique 
Bien que la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur protection 
ne fournisse aucune spécificité indiquant que le Québec nordique est exclu de l’application de la gestion 
intégrée par bassin versant, il reste néanmoins qu’aucune OBV n’est active dans cette région faisant en 
sorte que ce modèle de gestion y est à ce jour absent (ROBVQ, 2015). Il est donc recommandé de créer 
des OBV dans le Québec nordique par l’ajout de nouveaux territoires de bassins versants recensés et 
décrits par la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur protection 
et ainsi doter ce territoire des bénéfices de la gestion intégrée par bassin versant.  
Cette recommandation est justifiée par le fait que leur création permettra aux communautés autochtones, 
promoteurs, villégiateurs, et autres parties prenantes présents au nord du 49e parallèle d’avoir accès à de 
l’information pertinente et disponible dans les PDE. Ces derniers deviendraient des outils d’aide à la 
décision supplémentaires aux autres mécanismes décisionnels déjà en place dans le nord du Québec 
relativement à la détermination de débits réservés anthropiques.  
Les comités de gestion des OBV ainsi créés pourraient devenir un mécanisme de concertation et de 
communication efficace afin de concilier les préoccupations et enjeux des différentes parties prenantes 
touchées par divers projets. Les comités des OBV ne devraient cependant pas se substituer aux 
mécanismes de communication déjà établis entre les communautés autochtones et les autorités 
gouvernementales dont certains profitent de mandats très circonscrits. Ils devraient plutôt agir en 
complément à ceux-ci.  
Par ailleurs, la création d’OBV dans le Nord québécois pourrait ne pas arriver à un meilleur moment. En 
effet, le déploiement du Plan Nord par le gouvernement du Québec, qui vise le développement 
économique de ce territoire, pourrait se faire conjointement avec le développement de son potentiel 
hydroélectrique. Il pourrait donc s’agir d’un moment idéal pour doter le nord du Québec d’une gestion 
intégrée par bassin versant visant la protection de l’eau ainsi que la préservation des écosystèmes et des 
usages anthropiques soutenus par cette ressource.  
Puisqu’en vertu de la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur 
protection, le ministre du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques est en droit de redéfinir les unités hydrographiques pour l’ensemble ou une 
partie du territoire du Québec, le MDDELCC est le ministère visé par l’application de cette 
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recommandation. Il est responsable en plus de légalement constituer les OBV qui travailleront à la 
protection de l’eau sur les bassins versants nouvellement créés. Quant à elles, les OBV seront 
responsables d’élaborer les PDE associés à ces nouvelles unités hydrographiques. 
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CONCLUSION 
L’analyse contenue dans le présent essai mène au constat que la présence d’ouvrages hydrauliques sur 
les cours d’eau entraîne inévitablement la modification des régimes de débits naturels. Même si les 
modes de gestion artificiels des débits de ces ouvrages essaient d’imiter le plus possible ceux d’origine 
naturelle, il reste néanmoins que les régimes régularisés d’inversion, d’homogénéisation et de type 
naturel ne parviendront jamais à offrir les mêmes conditions de débit qui prévalaient avant la construction 
ou la modification d’ouvrages hydraulique. Par le fait même, les utilisateurs des cours d’eau régularisés 
sont affectés directement par la présence de ces barrières sur l’eau et peuvent souffrir d’une perte de 
jouissance ou de la qualité des usages sur ces cours d’eau.  
À ce jour, le gouvernement du Québec ne possède pas les outils adéquats pour bien comprendre les 
impacts de la modification des débits causée par la construction ou la réfection d’ouvrages hydrauliques 
sur les usages anthropiques de l’eau. Conséquemment, il n’est pas plus outillé convenablement pour 
définir des valeurs de débits réservés assurant le maintien de la qualité de ces usages sur les cours 
d’eau. Le seul outil législatif guidant à l’heure actuelle les promoteurs et les décideurs dans la 
détermination d’un débit réservé, la Politique, ne vise que la préservation du poisson et ne porte aucune 
considération envers les impacts d’une modification de débit ou encore sur les impacts d’un débit réservé 
écologique sur les usages anthropiques de l’eau.  
En lien avec ce contexte légal particulier, l’objectif principal de l’essai était de proposer des ajustements à 
apporter à cette politique afin que les usages anthropiques de l’eau soient systématiquement pris pour 
compte lors de la détermination de débits réservés. À l’avenir, ces débits devront viser la protection des 
écosystèmes aquatiques, mais également l’optimisation des usages par les utilisateurs des cours d’eau 
régularisés.  
Pour atteindre cet objectif, l’essai visait dans un premier temps à décrire les dispositions du cadre 
législatif, fédéral et provincial, pouvant mener à la détermination d’un débit réservé anthropique à titre de 
mesure d’atténuation pour un projet d’ouvrage hydraulique. Les buts de cet exercice étaient de mieux 
cerner les méthodes actuelles de détermination de débits réservés en plus de pouvoir cibler les faiblesses 
des pratiques actuelles, en particulier celles du Québec où la Politique trouve son application. Ainsi, il a 
été identifié que cet outil est uniquement axé sur la protection du poisson et de ses habitats et que son 
statut de politique publique la dote d’une faible force coercitive. Par conséquent, il existe une grande 
variabilité au niveau des mesures d’atténuation pouvant être mises en place en vertu du pouvoir 
discrétionnaire des autorités légales légiférant la construction ou la modification d’ouvrages hydrauliques. 
L’essai a également démontré comme limite que les pratiques de détermination de débits réservés, à ce 
jour strictement écologiques, ne s’arriment pas avec la mission des organismes de bassin versant dans la 
province qui ont été mandatées pour appliquer une gestion intégrée de la ressource hydrique 
respectueuse de l’ensemble des usages par les parties prenantes.    
70 
 
Dans un deuxième temps, l’essai a permis d’identifier les usages anthropiques de l’eau devant être 
considérés et à inventorier les méthodologies existantes de détermination de débits réservés 
anthropiques en plus de réaliser une analyse du contexte dans lequel chacune de ces méthodes est 
applicable et efficace. Au Québec, les usages anthropiques susceptibles d’être les plus affectés par la 
présence d’ouvrages hydrauliques sont la navigation commerciale et de plaisance motorisée, les activités 
récréotouristiques comme la baignade, la pêche sportive et la navigation de plaisance non motorisée, 
l’esthétisme des cours d’eau, les activités traditionnelles autochtones et finalement le prélèvement d’eau 
destinée à la consommation (Plourde et Belzile, 2002).  
La revue de la littérature scientifique a permis également de constater que chacun de ces usages exige 
des conditions de débit particulières pour que les parties prenantes puissent profiter pleinement des 
tronçons de cours d’eau régularisés par la présence d’ouvrages hydrauliques. Pour déterminer les valeurs 
de débits réservés anthropiques qui assureront le maintien optimal de ces usages, l’essai a permis de 
cibler les modèles numériques et physiques, les enquêtes auprès des usagers et les jugements par des 
experts comme étant les méthodologies de détermination de débits réservés anthropiques les plus 
répandues et efficaces dans le monde. Par ailleurs, la synthèse des méthodologies de détermination de 
débits réservés anthropiques, présentée au tableau 3.1, met en évidence que les enquêtes auprès des 
usagers et les jugements d’experts sont des méthodes incontournables qui devraient faire 
systématiquement partie de toute démarche de détermination de débit réservé anthropique.  
Dans un troisième temps, l’essai a également permis d’identifier une forte compatibilité entre le mode de 
gestion actuel de l’eau, la gestion intégrée par bassin versant, et l’amélioration de la prise en compte des 
usages anthropiques de l’eau lors de la détermination de débits réservés pour des projets de construction 
ou de modification d’ouvrages hydrauliques. En effet, les méthodes quantitatives et qualitatives de 
détermination de débits réservés anthropiques ne peuvent être efficaces que dans la mesure où elles sont 
alimentées par de l’information pertinente sur la géomorphologie du cours d’eau et sur le type, la 
fréquence et l’emplacement de la pratique des usages anthropiques. Ainsi, l’essai a permis de tracer une 
forte corrélation entre l’application des méthodologies de détermination de débits réservés anthropiques 
et les plans directeurs de l’eau qui contiennent ce genre d’information et de données. De plus, 
l’élaboration des PDE est menée sur une base de concertation des acteurs, ce qui est dans la foulée de la 
reconnaissance des enjeux associés à la pratique des usages anthropiques. 
Dans un quatrième et dernier temps, et afin de répondre à l’objectif principal de cet essai, des 
recommandations ont été proposées afin de prendre en compte de façon plus systématique les usages 
anthropiques de l’eau dans la détermination de débits réservés.  
L’évaluation scientifique des méthodologies existantes et la révision du cadre légal font en sorte qu’il est 
proposé au gouvernement du Québec de revoir les directives émises à la suite du dépôt des avis de 
projet afin d’orienter les promoteurs lors de l’élaboration de leurs études d’impact sur l’environnement. 
Spécifiquement, cette révision touche le contenu, la portée et le pouvoir coercitif d’une nouvelle politique 
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sur les débits réservés élargissant son cadre d’application aux usages anthropiques de l’eau. Il est de 
plus recommandé au MDDELCC de mettre en place une table de concertation des partenaires dans le 
Québec méridional, réunissant les ministères, les organismes gouvernementaux et les organismes de 
bassins versants afin d’optimiser les pratiques de détermination de débits réservés lorsque des enjeux 
écologiques, sociaux, économiques, patrimoniaux, ou autres enjeux sont identifiés dans un projet de 
construction ou de modification d’ouvrage hydraulique. La dernière piste d’amélioration proposée 
demande au gouvernement du Québec de mettre en place des mécanismes adaptés aux populations 
autochtones et au cadre légal du Québec nordique pour y implanter une vraie gestion intégrée et 
participative par bassin versant sur ce territoire.  
Par ailleurs, la relance du programme des petites centrales et du Plan Nord par le gouvernement du 
Québec offre une belle occasion de doter la règlementation québécoise d’outils adaptés et opérationnels 
visant l’inclusion de débits réservés assurant les usages anthropiques de l’eau. 
Les recommandations énumérées plus haut peuvent toutefois voir leur application limitée dans la mesure 
où l’attribution d’un débit réservé peut ne pas être systématiquement la mesure d’atténuation la plus 
efficace pour assurer le maintien d’un usage anthropique sur un cours d’eau régularisé. Selon le régime 
de débit favorisé par le promoteur d’un ouvrage hydraulique, d’autres mesures d’atténuation peuvent 
s’avérer particulièrement efficaces pour préserver les usages anthropiques sur un cours d’eau comme par 
exemple l’aménagement de seuils, de rampes de mise à l’eau, de panneaux de signalisation ou encore 
de sentiers de portage favorisant la navigation. En ce sens, l’application des recommandations émises 
dans le cadre du présent essai doit être accompagnée par l’utilisation d’outils d’analyse visant à 
déterminer le type de mesures d’atténuation le plus efficace à mettre en place pour chaque projet de 
construction ou de modification d’un ouvrage hydraulique.       
Enfin, l’intégration de régimes de débits réservés prenant en compte l’optimisation des usages 
anthropiques sur les cours d’eau est complémentaire à la gestion intégrée par bassin versant au Québec 
et la mise en œuvre des PDE. Cette complémentarité va donc de pair avec la consultation des parties 
prenantes pour connaître les conditions de débits qu’elles jugent optimales à la pratique des multiples 
usages anthropiques sur l’eau. Dans le cadre de recherches futures, il serait intéressant d’évaluer si le 
lien étroit existant entre l’efficacité d’un débit réservé anthropique et la mise en œuvre des PDE améliore 
le niveau d’acceptabilité sociale d’un projet d’ouvrage hydraulique par les diverses parties prenantes 
touchées par la modification du débit sur un cours d’eau.   
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